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			HOMMAGE

			Ã€ Ghislain de Marsily
			
			


			Le professeur Ghislain de Marsily est dÃ©cÃ©dÃ© le 22 avril. Ci-joint le tÃ©moignage trÃ¨s respectueux adressÃ© par le PIREN-
Seine et l'association Arceau.
			
			


			HydrogÃ©ologue reconnu, Ghislain de Marsily a travaillÃ© comme professeur Ã  l'Ã‰cole des mines de Paris et Ã  l'UniversitÃ©
Pierre et Marie Curie, il a Ã©galement Ã©tÃ© directeur de recherche au CNRS (Centre national de la recherche scientifique),
membre de l'AcadÃ©mie des sciences, de l'AcadÃ©mie de l'agriculture, de l'AcadÃ©mie des technologies et de l'US National
Academy of Engineering. Auteur de nombreux articles scientifiques et de plusieurs livres sur l'hydrogÃ©ologie quantitative
et la ressource en eau, il a reÃ§u de nombreuses rÃ©compenses pour son travail. Son humanitÃ©, son aura scientifique et
ses qualitÃ©s pÃ©dagogiques ont contribuÃ© Ã  faire germer de nombreuses vocations et Ã  former plusieurs gÃ©nÃ©rations de
scientifiques des sciences de l'eau. Ses recherches ont Ã©galement eu un impact significatif sur la maniÃ¨re dont nous
comprenons et gÃ©rons les ressources en eau souterraine, un hÃ©ritage prÃ©cieux dans le contexte de la gestion durable de
l'eau et de la protection des aquifÃ¨res sous changement climatique. Pendant dix ans, de 1989 Ã  1999, Ghislain de
Marsily a notamment Ã©tÃ© le premier directeur du PIREN-Seine, dont il est le cofondateur, et a apportÃ© une expertise
prÃ©cieuse Ã  ce programme, en particulier en ce qui concerne la comprÃ©hension de la dynamique des eaux souterraines
dans le bassin versant de la Seine, ce qui a permis d'aboutir Ã  une comprÃ©hension holistique du socioÃ©cosystÃ¨me du
bassin.
			
			


			En son souvenir, sa famille propose un don Ã  son nom Ã  la fondation La Main Ã  la PÃ¢te qui s'engage auprÃ¨s des
professeurs des Ã©coles et des collÃ¨ges pour amÃ©liorer la qualitÃ© de l'enseignement des sciences et de la
technologie.Â Ghislain Ã©tait trÃ¨s attachÃ© Ã  cette association et y a beaucoup contribuÃ© -Â La Main Ã  la PÃ¢te
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Nouveau phÃ©nomÃ¨ne mondial de blanchissement des coraux

L'IFRECOR, Initiative franÃ§aise pour les rÃ©cifs coralliens relaye le message de l'Initiative internationale pour les rÃ©cifs
coralliens.

La planÃ¨te subit actuellement un 4Ã¨me Ã©pisode mondial de blanchissement des coraux, et le 2nd en 10 ans, selon les
scientifiques de l'agence amÃ©ricaine d'observation ocÃ©anique et atmosphÃ©rique (National Oceanic and Atmospheric
Administration, NOAA) et le rÃ©seau mondial de scientifiques experts des rÃ©cifs coralliens de l'Initiative internationale pour
les rÃ©cifs coralliens (International Coral Reef Initiative, ICRI). Un stress thermique dampleur suffisante pour provoquer le
blanchissement, rÃ©sultant de l'augmentation persistante des anomalies de tempÃ©rature ocÃ©anique observÃ©es et
modÃ©lisÃ©es par le Coral Reef Watch de la NOAA (CRW), s'est produit - et perdure encore aujourd'hui - dans de vastes
zones des ocÃ©ans Atlantique, Pacifique et Indien.

ICRI
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Des ocÃ©ans plus chauds forcent des espÃ¨ces Ã  migrer vers le nord

En plus de mettre en pÃ©ril plusieurs espÃ¨ces, le rÃ©chauffement des ocÃ©ans force des poissons Ã  changer leurs habitudes
et Ã  migrer toujours plus vers le nord, Ã  la recherche de meilleures conditions. De tels dÃ©placements perturbent toute une
chaÃ®ne alimentaire et risquent de forcer la mise Ã  jour des cartes de l'industrie des pÃªches.

Alexandre Lepoutre -Â Radio-Canada
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Perspectives mondiales des plastiques de l'OCDE : scÃ©narios d'action Ã  l'horizon 2060

La publicationÂ Perspectives mondiales des plastiques de l'OCDE : scÃ©narios d'action Ã  l'horizon 2060Â vise Ã  informer et Ã 
soutenir les efforts politiques en cours pour attÃ©nuer les impacts environnementaux survenant tout au long de la chaÃ®ne
de valeur des plastiques. La base de donnÃ©es comprend des projections pour 3 scÃ©narios de 1990 Ã  2060 couvrant tout
le cycle de vie des plastiques depuis l'utilisation des plastiques par polymÃ¨re et par application jusqu'Ã  la gÃ©nÃ©ration de
dÃ©chets plastiques et enfin le rejet des dÃ©chets plastiques dans l'environnement. Les trois scÃ©narios comprennent : (i)
unÂ scÃ©nario de rÃ©fÃ©renceÂ (scÃ©nario tendanciel sans politique additionnelle) ; (ii) unÂ scÃ©nario d'action rÃ©gionaleÂ qui inclut
un mix de mesures politiques fiscales et rÃ©glementaires ciblant toutes les phases du cycle de vie des plastiques et qui
est plus ambitieux pour les pays de l'OCDE que pour les pays non membres de l'OCDE ; (iii) unÂ scÃ©nario d'ambition
globaleÂ qui explore un jeu de mesures politiques trÃ¨s rigoureux visant Ã  rÃ©duire les rejets de plastiques dans
l'environnement Ã  presque zÃ©ro en 2060.

OCDEÂ Â 
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Vers un traitÃ© international : la pollution plastique en chiffres

Les reprÃ©sentants de 176 pays se sont retrouvÃ©s Ã  Ottawa du 23 au 29 avril pour un 4Ã¨me round de nÃ©gociations en vue
de l'Ã©laboration d'un traitÃ© international contre la pollution plastique. Ã€ l'appui des Perspectives mondiales des plastiques
de l'OCDE, Radio-Canada propose un "portrait en chiffres" de cette crise qui exacerbe les changements climatiques et
contribue au dÃ©clin de la biodiversitÃ©.

Depuis les annÃ©es 1950, la production annuelle de plastiques sur le globe a explosÃ©. MalgrÃ© la mise en place de
solutions pour endiguer cette fulgurante progression, comme le recyclage et les substituts de plastiques biodÃ©gradables,
cette production continue d'augmenter. De 2 millions de tonnes de plastiques produites en 1950, l'humanitÃ© est passÃ©e Ã 
une moyenne de 400 millions de tonnes annuellement. De 2000 Ã  2019, la production mondiale a plus que doublÃ© pour
atteindre 460 millions de tonnes, avant d'Ãªtre momentanÃ©ment ralentie par la pandÃ©mie de COVID-19. Selon les
projections, si aucune mesure majeure n'est prise pour endiguer la demande pour les matiÃ¨res plastiques, revoir leur
fabrication afin de les rendre plus durables et amÃ©liorer leur traitement, l'utilisation et la production de dÃ©chets plastiques
devraient pratiquement tripler d'ici 2060.

ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada

Les nÃ©gociations d'Ottawa en 5 questions -Â Radio-Canada



Projet de traitÃ© mondial sur les plastiquesÂ 

La 4Ã¨me session du ComitÃ© de nÃ©gociation intergouvernemental chargÃ© d'Ã©laborer un instrument international
juridiquement contraignant sur la pollution plastique, y compris dans le milieu marin (INC-4), s'est achevÃ©e le 29 avril Ã 
Ottawa avec un projet de texte avancÃ© de l'instrument et un accord sur les travaux intersessions avant la 5Ã¨me session
(INC-5) en novembre. Plus de 2 500 dÃ©lÃ©guÃ©s ont participÃ© au INC-4, reprÃ©sentant 170 membres et plus de 480
organisations ayant le statut d'observateurs, parmi lesquelles des organisations non gouvernementales, des
organisations intergouvernementales et des entitÃ©s des Nations unies. Les dÃ©lÃ©guÃ©s ont travaillÃ© sur la nÃ©gociation du
projet de texte rÃ©visÃ© de l'instrument international juridiquement contraignant. Ils ont discutÃ©, entre autres, des Ã©missions
et des rejets, de la production, de la conception des produits, de la gestion des dÃ©chets, des plastiques problÃ©matiques
et Ã©vitables, du financement et d'une transition juste. Le INC-5, qui devrait marquer la fin du processus, est prÃ©vue pour
novembre 2024 Ã  Busan, en RÃ©publique de CorÃ©e.

Projet de texteÂ (en anglais)Â 



La diplomatie du plastique

En insistant sur le recyclage du plastique plutÃ´t que sur la rÃ©duction de sa production, Ã  la rencontre du ComitÃ©
intergouvernemental de nÃ©gociation (CIN) sur un futur traitÃ© sur la pollution par le plastique, Ã  Ottawa, les pays
producteurs de pÃ©trole incitent les responsables politiques Ã  repousser Ã  plus tard les efforts pour rÃ©soudre le vÃ©ritable
problÃ¨me.

Pendant longtemps, mettre ses dÃ©tritus au recyclage a Ã©tÃ© le geste individuel ultime pour se convaincre qu'on faisait sa
part pour protÃ©ger l'environnement. Au fil des ans, nos bacs ont pris du poids, Ã  mesure que la quantitÃ© d'emballages et
d'objets de plastique Ã  usage unique augmentait dans notre vie quotidienne. Petit Ã  petit, on s'est aperÃ§us que seule une
partie infime de ce qui va au centre de tri est recyclÃ©e. Il est toujours socialement mal perÃ§u de mettre Ã  la poubelle des
matiÃ¨res dites recyclables. Peu importe la part colossale des emballages de plastique que lui impose l'industrie, c'est
encore beaucoup le citoyen qui porte l'odieux de cette pollution. Pourtant, le problÃ¨me que les responsables politiques
commencent Ã  reconnaÃ®tre, c'est qu'il y a, d'un cÃ´tÃ©, cette obsession de l'industrie Ã  tout emballer de plastique et, de
l'autre, des lacunes pour recycler et rÃ©utiliser la matiÃ¨re. Ã€ l'Ã©chelle de la planÃ¨te, plus de 90 % du plastique consommÃ©
se retrouve dans la nature. Seuls 9 % de tous les dÃ©chets plastiques sont recyclÃ©s sur l'ensemble de la planÃ¨te. 9 % :
s'il y a une statistique qui symbolise l'Ã©chec de la gestion du plastique dans le monde, c'est bien celle-lÃ . Une trÃ¨s
grande partie du plastique n'est pas recyclÃ©e tout simplement parce que sa composition est devenue trop complexe. La
grande multiplicitÃ© des polymÃ¨res et des nombreux additifs ajoutÃ©s pour la couleur, la souplesse ou les diffÃ©rentes
textures sur un mÃªme emballage posent de grandes difficultÃ©s pour un recyclage efficace. En moins de 100 ans, le
plastique est devenu le troisiÃ¨me matÃ©riau le plus fabriquÃ© au monde, aprÃ¨s le ciment et l'acier. Si rien n'est fait pour
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ralentir sa production, elle va tripler d'ici 2060.

Ã‰tienne Leblanc -Â Radio-Canada
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WWF-10

L'UNESCO mobilise la communautÃ© internationale pour une gestion durable de l'eau

L'UNESCO profite du 10Ã¨me Forum mondial de l'eau se tenant Ã  Bali (IndonÃ©sie) du 18 au 24 mai 2024 pour plaider une
nouvelle fois en faveur de la coopÃ©ration internationale et du dÃ©veloppement de solutions innovantes face Ã  l'urgence des
dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau. Cette Ã©dition du forum est placÃ©e sous le thÃ¨me de "L'eau pour une prospÃ©ritÃ© partagÃ©e". Co-animateur
de l'Ã©vÃ¨nement, l'UNESCO y plaidera en faveur de trois objectifs principaux : un travail plus Ã©troit entre les Ã‰tats,
l'amÃ©lioration de l'Ã©tat des connaissances et le dÃ©veloppement de l'Ã©ducation et de la sensibilisation aux problÃ¨mes liÃ©s
Ã  l'eau.

AccroÃ®tre la coopÃ©ration dans la gestion des eaux transfrontaliÃ¨resÂ - Des riviÃ¨res aux lacs en passant par les
aquifÃ¨res, les Ã‰tats doivent urgemment collaborer pour gÃ©rer leurs ressources en eaux qui s'Ã©tendent de part et d'autre
de leurs frontiÃ¨res. La premiÃ¨re Ã©tape consiste souvent Ã  identifier les sources d'eau partagÃ©es. Principale organisation
chargÃ©e de surveiller les aquifÃ¨res transfrontaliers, l'UNESCO a contribuÃ© Ã  l'identification de systÃ¨mes traversant 153
pays, et comprenant 468 aquifÃ¨res et 286 lacs et riviÃ¨res. Le projet GGRETA (Governance of Groundwater Resources
in Transboundary Aquifers) de l'UNESCO, qui existe depuis une dÃ©cennie, a permis d'Ã©valuer les aquifÃ¨res
transfrontaliers sur trois continents et d'en Ã©tudier les aspects politiques et de gouvernance, en plus d'autres
programmes localisÃ©s en Afrique de l'Ouest, en MÃ©diterranÃ©e, dans les Balkans et en AmÃ©rique du Sud. Un cadre
commun de gestion de l'eau peut Ãªtre un puissant moteur de dÃ©veloppement collectif, mais seule une minoritÃ© de pays
ont pour le moment mis en place des accords transfrontaliers. Le bassin du fleuve SÃ©nÃ©gal est un exemple de bonne
pratique : le barrage de Manantali, bien que gÃ©ographiquement situÃ© au Mali, est dÃ©tenu collectivement et gÃ©rÃ© par
l'AutoritÃ© de dÃ©veloppement du bassin du fleuve SÃ©nÃ©gal, qui alimente le secteur Ã©nergÃ©tique des pays du bassin
(GuinÃ©e, Mali, Mauritanie et SÃ©nÃ©gal) en produisant de l'Ã©lectricitÃ© Ã  moindre coÃ»t et Ã  partir d'une source non polluante.

AmÃ©liorer la connaissance et la collecte des donnÃ©es sur l'eauÂ - Depuis les annÃ©es 1980, la collecte de donnÃ©es sur
l'eau s'est dÃ©gradÃ©e et il est urgent de l'amÃ©liorer grÃ¢ce aux progrÃ¨s technologiques. Le SystÃ¨me de rÃ©seau
d'information sur l'eau administrÃ© par l'UNESCO est une base de donnÃ©es mondiales et locales qui permet aux parties
prenantes de prendre des dÃ©cisions Ã©clairÃ©es. En complÃ©ment, une Plateforme d'apprentissage de l'UNESCO permet
d'acquÃ©rir les compÃ©tences pour transformer ces donnÃ©es brutes en informations exploitables. L'UNESCO a mis
Ã©galement au point la mÃ©thodologie Climate Risk Informed Decision Analysis (CRIDA) pour gÃ©rer les ressources dans
les zones de stress hydrique grÃ¢ce Ã  une approche participative et ascendante permettant de repÃ©rer efficacement les
fragilitÃ©s hydro-climatiques. Des systÃ¨mes d'alerte prÃ©coce aux inondations et Ã  la sÃ©cheresse (Flood and Drought Early
Warning Systems) ont ainsi Ã©tÃ© mis en place en Afrique. En plus des donnÃ©es fournies par des technologies de pointe
comme la surveillance par satellite, l'UNESCO appelle les gouvernements Ã  investir davantage dans la formation et la
participation des communautÃ©s locales afin qu'elles puissent apporter des donnÃ©es de terrain venant complÃ©ter,
confirmer et calibrer ces mesures. Il faut Ã©galement s'attaquer aux inefficacitÃ©s structurelles : on estime aujourd'hui que 5
Ã  50 % de l'eau n'arrive jamais Ã  destination en raison de fuites dans les canalisations et de systÃ¨mes dÃ©fectueux.
AmÃ©liorer la dÃ©tection et la rÃ©solution de ces fuites permettrait de rÃ©duire la pÃ©nurie d'eau dans le monde.

AccroÃ®tre la sensibilisation et la comprÃ©hension des problÃ¨mes concernant l'eauÂ - La formation d'une nouvelle
gÃ©nÃ©ration de professionnels de l'eau, capables de conseiller les gouvernements dans la mise en œuvre de politiques
prenant en compte les impacts Ã©conomiques, sociaux, politiques, sanitaires et agricoles, sera essentielle pour lutter
contre la pÃ©nurie d'eau Ã  l'avenir. Chaque annÃ©e, l'UNESCO et ses partenaires forment environ 20 000 personnes Ã 
travers un rÃ©seau de 29 centres de recherche de catÃ©gorie 2, 84 chaires universitaires de l'UNESCO et de comitÃ©s
nationaux. L'UNESCO travaille Ã©galement Ã  l'Ã©ducation du grand public, en particulier des jeunes et des enfants. Ses
campagnes de sensibilisation, qui passent notamment par le RÃ©seau mondial des musÃ©es de l'eau (89 institutions dans
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38 pays), sensibilisent 10 millions de visiteurs par an Ã  des sujets allant de la science de l'eau Ã  l'utilisation de l'eau dans
la vie quotidienne. L'UNESCO appelle aussi Ã  une approche plus inclusive dans le traitement des questions liÃ©es Ã  l'eau :
les connaissances et les savoir-faire ancestraux recÃ¨lent de nombreuses solutions pour une gestion durable de cette
ressource : dans le cadre de son programme LINKS, l'Organisation promeut les mÃ©thodes et approches des peuples
autochtones en matiÃ¨re de gestion de l'eau, de gouvernance et de droits.

WWF-10












RECHERCHE INNOVATION

L'impact des espÃ¨ces envahissantes s'Ã©tend au-delÃ  des Ã©cosystÃ¨mes

Les espÃ¨ces envahissantes influencent la biodiversitÃ© Ã  une Ã©chelle supÃ©rieure Ã  celle estimÃ©e jusqu'Ã  prÃ©sent. Dans une
Ã©tude qui vient d'Ãªtre publiÃ©e dans la revueÂ Nature Ecology & Evolution, Tianna Peller, postdoctorante, et Florian
Altermatt, responsable de groupe Ã  l'EAWAG et professeur d'Ã©cologie aquatique Ã  l'UniversitÃ© de Zurich, ont rÃ©uni pour la
premiÃ¨re fois dans une vue d'ensemble mondiale des exemples d'impacts inter-Ã©cosystÃ©miques des espÃ¨ces
envahissantes. Ils en ont tirÃ© des conclusions qui donnent un nouvel Ã©clairage sur l'ampleur de la menace Ã©cologique
que reprÃ©sentent les espÃ¨ces envahissantes. Les deux scientifiques montrent que les espÃ¨ces envahissantes
influencent ces interactions de trois maniÃ¨res diffÃ©rentes. PremiÃ¨rement, elles peuvent modifier la quantitÃ©
d'organismes et de matÃ©riaux qui s'Ã©coulent au-delÃ  des Ã©cosystÃ¨mes. DeuxiÃ¨mement, elles peuvent modifier la qualitÃ©
de ces courants, ce qui peut notamment avoir une influence sur la valeur de ceux-ci pour les animaux qui s'en
nourrissent. Enfin, troisiÃ¨mement, les espÃ¨ces envahissantes peuvent provoquer de nouveaux courants spatiaux qui
n'existaient pas avant l'invasion de l'espÃ¨ce, par exemple via des substances vÃ©gÃ©tales secondaires produites par des
plantes terrestres invasives qui pÃ©nÃ¨trent les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques.

EAWAG
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Le glyphosate rÃ©duit la biodiversitÃ© du sol et diminue la proportion d'espÃ¨ces natives

C'est l'herbicide le plus utilisÃ© au monde. C'est aussi un mot qui gÃ©nÃ¨re, dÃ¨s qu'il est prononcÃ©, d'intenses passions. Le
glyphosate est utilisÃ© en agriculture pour tuer les "mauvaises herbes", et ainsi limiter leurs effets nÃ©gatifs sur les cultures.
Ses effets sur l'homme et l'environnement restent eux sujets Ã  dÃ©bat dans la communautÃ© scientifique. Dans la sphÃ¨re
politique, le rÃ©cent renouvellement de son autorisation par l'UE a relancÃ© les controverses.

On parle beaucoup des effets du glyphosate sur la santÃ©, mais son impact sur les Ã©cosystÃ¨mes et la biodiversitÃ© reste
peu Ã©tudiÃ©. Pourtant ceux-ci peuvent Ãªtre prÃ©occupants : une Ã©tude rÃ©cente conduite par le CIRAD en Martinique a ainsi
permis de montrer une diminution de la biodiversitÃ© de 21 % en moyenne dans les parcelles de banane frÃ©quemment
traitÃ©es avec du glyphosate. Une hypothÃ¨se probable est que le glyphosate agit indirectement par un effet en cascade :
en dÃ©truisant le couvert vÃ©gÃ©tal, le glyphosate va supprimer l'habitat et une part importante de la ressource alimentaire
de la faune du sol impactant ainsi l'ensemble du rÃ©seau trophique. Au-delÃ  de montrer ce simple effet nÃ©gatif, les
rÃ©sultats ont aussi soulignÃ© que le glyphosate a un effet graduel sur la biodiversitÃ© en fonction de la frÃ©quence des
traitements. L'Ã©tude montre Ã©galement que l'utilisation du glyphosate a tendance Ã  favoriser des espÃ¨ces exotiques au
dÃ©triment d'espÃ¨ces natives dans les communautÃ©s d'invertÃ©brÃ©s du sol.

L'article des deux chercheurs du CIRAD : Mathieu Coulis, docteur en Ã‰cologie du sol, et Meryem El Jaouhari, docteure

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 21:03



en Ã‰cologie fonctionnelle -Â The Conversation
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Protection contre les ravageurs : L'effet insoupÃ§onnÃ© d'une phÃ©romone sexuelle

Une Ã©tude de l'INRAE menÃ©e sur des noctuelles, des papillons ravageurs, rÃ©vÃ¨le le rÃ´le des phÃ©romones Ã©mises par les
femelles. Elles ont pour effet d'imposer un rythme biologique circadien aux mÃ¢les, favorisant la rencontre entre les deux
sexes durant les pÃ©riodes de reproduction. Fait Ã©tonnant, l'effet d'un de ces composÃ©s chimiques surpasserait celui de la
lumiÃ¨re dans la mise Ã  jour de l'horloge interne, une dÃ©couverte qui pourrait accÃ©lÃ©rer la mise en œuvre de nouvelles
applications de biocontrÃ´le dans les champs. Ces rÃ©sultats sont publiÃ©s dans la revueÂ Current BiologyÂ du 8 avril.

INRAEÂ Â 
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Il est trop tard pour sauver le rÃ©cif corallien du golfe d'Eilat : Fake!

Nouvelle encourageante : une Ã©tude rÃ©alisÃ©e dans le golfe d'Eilat sous la direction du Pr Noa Shenkar de l'Ã‰cole de
zoologie et du MusÃ©e de la Nature Steinhardt de l'UniversitÃ© de Tel-Aviv, par Gal Vered, doctorante de l'Institut
interuniversitaire d'Eilat, a rÃ©vÃ©lÃ© que la quantitÃ© de dÃ©chets dans le golfe est faible par rapport Ã  celle des rÃ©cifs
coralliens similaires dans le monde, Ã  la fois en termes de dÃ©chets plastiques visibles et de particules de microplastiques,
et ce en particulier dans la rÃ©serve naturelle marine d'Eilat. Les chercheuses en concluent qu'il n'est pas trop tard pour
sauver le rÃ©cif corallien du golfe d'Eilat et ceux d'autres sites dans le monde, Ã  la condition d'agir rapidement. L'Ã©tude, qui
a Ã©tÃ© publiÃ©e dans la revueÂ Science of the Total Environment, contribue de maniÃ¨re significative au dÃ©veloppement des
connaissances pour les recherches futures.

L'Ã©tude a Ã©tÃ© menÃ©e sur deux ans (2020-2022), au cours de quatre saisons diffÃ©rentes : Ã©tÃ© et automne 2020, printemps
2021 et hiver 2022, Ã  des profondeurs de 5 Ã  100 mÃ¨tres, et sur quatre sites diffÃ©rents : dans la zone plus au nord, de la
frontiÃ¨re jordanienne aux hÃ´tels, dans la zone touristique d'Eilat Ã  proximitÃ© du centre-ville, entre les jetÃ©es de l'olÃ©oduc
trans-israÃ©lien Eilat-Ashkelon et dans la rÃ©serve naturelle marine Ã  proximitÃ© de la frontiÃ¨re Ã©gyptienne. Les chercheurs
ont mesurÃ© trois types de pollution : 1. Les gros dÃ©tritus provenant de l'homme visibles Ã  l'œil nu, qui ont Ã©tÃ© rÃ©partis en
plusieurs catÃ©gories (emballages, articles utilisÃ©s pour la pÃªche et/ou la voile, articles jetables, et divers). Le niveau de
pollution a Ã©tÃ© mesurÃ© en fonction du nombre d'Ã©lÃ©ments par unitÃ© de surface ; 2. Les particules de microplastiques (de
moins de 5 mm) prÃ©sentes dans l'eau de mer autour des rÃ©cifs eux-mÃªmes. Ces particules ont Ã©tÃ© collectÃ©es au moyen
d'une mÃ©thode nouvellement utilisÃ©e dans le monde dans le domaine de la recherche sur les microplastiques, utilisant
des filets placÃ©s par des plongeurs Ã  proximitÃ© des rÃ©cifs coralliens. Le niveau de pollution par microplastiques a Ã©tÃ©
mesurÃ© en fonction du nombre de particules par volume d'eau de mer ; 3. Les additifs plastiques (substances chimiques
incorporÃ©es au plastique lors du processus de production), dont la prÃ©sence a Ã©tÃ© recherchÃ©e dans des Ã©chantillons
d'eau de mer et de sol Ã  proximitÃ© des rÃ©cifs. Le niveau de pollution a Ã©tÃ© mesurÃ© selon des indicateurs de concentration
par volume d'eau et par gramme de sÃ©diment.

Les rÃ©sultats ont rÃ©vÃ©lÃ© que la plupart des gros dÃ©chets proviennent d'Ã©quipements de pÃªche et de navigation de
plaisance, et que 70 % d'entre eux sont des dÃ©chets plastiques. Par ailleurs, dans les Ã©chantillons d'eau et de sol
collectÃ©s jusqu'Ã  une profondeur de 30 mÃ¨tres, aucune preuve de contamination significative par des additifs au
plastique n'a Ã©tÃ© trouvÃ©e. Il a Ã©tÃ© Ã©galement constatÃ© que site de la rÃ©serve naturelle, qui est le plus Ã©loignÃ© de la ville,
est aussi clairement le plus propre, Ã  la fois pour les gros dÃ©bris visibles Ã©chouÃ©s sur le fond et pour les microplastiques
prÃ©sents dans l'eau autour des rÃ©cifs. De plus, diffÃ©rentes interactions entre les dÃ©chets et la faune ont Ã©tÃ© observÃ©es :
certains dÃ©chets recouvrent les animaux et peuvent les Ã©touffer ou leur cacher la lumiÃ¨re du soleil, d'autres sont mÃªlÃ©s
aux coraux ; mais il y a aussi des cas oÃ¹ les animaux utilisent les dÃ©chets comme abri ou comme lieu de reproduction.
DÃ©co annÃ©es 70'...

Israel Valley
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DIVE-Sea, des explorations aux gÃ©nomes marins

En juin prochain dÃ©butera Ã  la station marine de Dinard (France) la campagne d'exploration DIVE-Sea pilotÃ©e par le
MusÃ©um national d'Histoire naturelle. Ce vaste programme de collecte et d'Ã©chantillonnage de spÃ©cimens marins en vue
de leur sÃ©quenÃ§age s'Ã©talera sur plusieurs annÃ©es dans le cadre du PEPR ATLASea, co-portÃ© par le CEA et le CNRS,
dont l'objectif est de sÃ©quencer le gÃ©nome de 4 500 espÃ¨ces marines de mÃ©tropole et des territoires ultramarins au
cours des 7 prochaines annÃ©es. Au cœur de ce programme, le projet DIVE-Sea, coordonnÃ© par le MusÃ©um national
d'Histoire naturelle, consiste en la collecte des organismes marins en vue de leur sÃ©quenÃ§age. Il compose le premier
maillon d'une longue chaÃ®ne, de l'ocÃ©an jusqu'aux bases de donnÃ©es gÃ©nomiques ouvertes et accessibles Ã  la
communautÃ© internationale, tel un vÃ©ritable atlas gÃ©nomique.

MNHN - dossier de presse


	
		
			
		
	



Â 



La startup tunisienne Irwise met l'IA au service de l'agriculture

L'agriculture tunisienne pourrait bÃ©nÃ©ficier de l'Ã©volution technologique et de l'Internet des objets (IoT) pour faire face aux
impacts des changements climatiques. Partant de ce constat, le jeune entrepreneur Mohamed Mekki Maalej, a
dÃ©veloppÃ© une solution pour aider les agriculteurs Ã  gÃ©rer leurs systÃ¨mes d'irrigation de maniÃ¨re plus efficace et durable
grÃ¢ce Ã  l'intelligence artificielle.Â "L'idÃ©e m'est venue quand mon pÃ¨re, agriculteur, avait perdu, pour des raisons de
santÃ©, la capacitÃ© de se dÃ©placer pour entreprendre les travaux habituels dans sa ferme.Â Ã€Â ce moment-lÃ , j'aiÂ cherchÃ© Ã  lui
faciliter les tÃ¢ches Ã  travers la crÃ©ation d'un systÃ¨me de contrÃ´le Ã  distance des eaux d'irrigation, Ã  partir de la
maison."Â Le concept a Ã©tÃ©, ensuite, dÃ©veloppÃ©, aisÃ©ment, puisque le jeune promoteur tunisien est ingÃ©nieur en
informatique de formation et passionnÃ© d'innovation.

Maalej a crÃ©Ã© la startup Irwise en 2023, en compagnie d'entrepreneurs tunisiens qui partagent la mÃªme volontÃ© d'utiliser
la technologie pour relever les dÃ©fis auxquels sont confrontÃ©s les agriculteurs en Tunisie et ailleurs. La jeune pousse, qui
propose ses systÃ¨mes Ã  un prix variant entre 700 dinars et 20 000 dinars, fait partie des entreprises tunisiennes
innovantes qui reprÃ©senteront la Tunisie au salon Viva Technologies, prÃ©vu du 22 au 25 mai 2024 Ã  Paris. L'application
IrWise permet de dÃ©clencher/arrÃªter l'irrigation des parcelles tout en analysant les conditions du climat, la nature et l'Ã©tat
du sol et les variÃ©tÃ©s d'arbres et de cultures.Â "Ceci permet aux agriculteurs de contrÃ´ler et de faire fonctionner Ã  distance
leurs Ã©quipements (sondes, pompes, Ã©lectrovannes...) et aussi d'avoir une idÃ©e sur le degrÃ© d'humiditÃ© et la nature du
sol pour choisir le bon dosage de l'eau et des intrants", a expliquÃ© Mohamed Mekki Maalej, qui prÃ©cise avoir rÃ©duit de 35
% la consommation d'eau d'irrigation et de 12 % la consommation des intrants (fertilisants et pesticides) tout en
augmentant de 15 % la production agricole de la ferme.

Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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Un capteur portable pour dÃ©tecter les PFAS dans l'eau

Grapheal, une startup Deeptech, spÃ©cialisÃ©e dans les biocapteurs, et le laboratoire EDYTEM, une unitÃ© mixte de
recherche CNRS/UniversitÃ© de Savoie-Mont Blanc, annoncent la mise au point au sein de leur laboratoire commun
Fluorograph d'un capteur portable pour surveiller la pollution de l'eau aux PFAS. Ce capteur miniature est capable de
mesurer directement sur le terrain les traces de pollution liÃ©es aux composÃ©s per- et polyfluoroalkyles (PFAS) prÃ©sents
dans l'eau. Fluorograph est un LabCom (laboratoire commun) soutenu par l'Agence nationale de la recherche (ANR).

La dÃ©tection des PFAS Ã  l'Ã©tat de traces et leur suivi sont devenus une prioritÃ© mondiale. Actuellement, l'Ã©valuation de la
contamination des sources d'eau par les PFAS est trÃ¨s complexe et nÃ©cessite des analyses en laboratoire utilisant des
Ã©quipements sophistiquÃ©s et coÃ»teux. Pour rÃ©pondre Ã  cette problÃ©matique, le laboratoire Fluorograph a mis au point un
capteur Ã©lectronique miniature (de la taille d'une carte de crÃ©dit) capable de rÃ©aliser ces tests directement sur le site de
prÃ©lÃ¨vement, simplifiant considÃ©rablement la rÃ©alisation des cartes de contamination. Les premiers rÃ©sultats des tests
issus de ce nouveau capteur sur la dÃ©tection dans l'eau d'une des molÃ©cules de PFAS les plus communes, le PFOA
(acide perfluorooctanoÃ¯que), ont montrÃ© des seuils de dÃ©tection de l'ordre de 300 ng/L, c'est-Ã -dire en dessous du seuil
rÃ¨glementaire de l'Union europÃ©enne autorisant au maximum 500 ng/L de PFAS dans l'eau potable.Â "La sensibilitÃ©
Ã©levÃ©e et la simplicitÃ© d'usage du capteur Fluorograph vont permettre de dÃ©tecter de maniÃ¨re quantitative les PFAS
directement sur site et de satisfaire la forte demande de cartographier les zones polluÃ©es et de suivre leur Ã©volution",
indique Guy Royal, chercheur Ã  EDYTEM.Â "C'est un outil prÃ©cieux pour les chercheurs de terrain, les organismes de
rÃ©glementation et le personnel chargÃ© de la gestion de l'eau." "Parce qu'il est produit par Ã©lectronique imprimÃ©e et fait
appel Ã  un capteur en carbone, son impact environnemental est trÃ¨s rÃ©duit", ajoute Vincent Bouchiat, prÃ©sident de
Grapheal.Â "L'analyse sur le point de prÃ©lÃ¨vement va crÃ©er une rÃ©elle simplification logistique, il va permettre
d'augmenter la densitÃ© des tests tout en rÃ©duisant significativement la charge financiÃ¨re liÃ©e aux analyses frÃ©quentes de
l'eau. Dans ce cadre, Grapheal recherche des partenaires industriels afin d'accompagner l'industrialisation de sa solution
et la montÃ©e en volume de sa production."Â 

GrÃ¢ce Ã  ces premiers rÃ©sultats, le laboratoire commun Fluorograph se positionne comme un acteur de premier plan
dans le domaine des solutions de surveillance de l'environnement, capable de relever les dÃ©fis Ã©mergents en matiÃ¨re de
qualitÃ© de l'eau et de lutte contre la pollution.

GraphealÂ -Â EDYTEM
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Des drones sous-marins au service de la dÃ©pollution des cours d'eau

Des chercheurs de l'UniversitÃ© de Windsor conÃ§oivent des drones pour vÃ©rifier la qualitÃ© de l'eau de la riviÃ¨re DÃ©troit,
reconnue comme Ã©tant trÃ¨s polluÃ©e. Selon le chercheur Shahpour Alirezaee, la technologie des drones a Ã©tÃ© adaptÃ©e
pour une utilisation sous-marine avec des appareils autonomes afin d'amÃ©liorer les Ã©valuations de la qualitÃ© de l'eau, de
dÃ©tecter les substances nocives et de rÃ©duire les dommages Ã©cologiques. Ce projet est en cours depuis 2017.

Gabriel Nikundana -Â Radio-Canada
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Ã‰tablissement de seuils et d'objectifs Ã©cologiques pour la gestion des eaux souterraines

Les eaux souterraines sont essentielles pour de nombreux Ã©cosystÃ¨mes, mais les besoins en eaux souterraines des
Ã©cosystÃ¨mes dÃ©pendants sont rarement pris en compte lors de la planification de la gestion de l'eau et de la
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conservation. Une Ã©quipe de chercheurs a compilÃ© 38 annÃ©es de donnÃ©es duÂ Landsat Normalized Difference Vegetation
IndexÂ afin d'Ã©valuer les rÃ©ponses de la vÃ©gÃ©tation aux changements de profondeur des eaux souterraines dans toute la
Californie.

Establishing ecological thresholds and targets for groundwater management, Melissa M. Rohde, Michael Bliss Singer et
al. -Â Nature WaterÂ Â Â 
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Le TrophÃ©e Ã‰co-entreprise innovante 2024 est dÃ©cernÃ© Ã ... la tuile

Il s'agit d'un systÃ¨me de tuiles Ã©co-conÃ§ues permettant d'utiliser l'enveloppe des bÃ¢timents existants pour capter,
stocker et gÃ©rer l'eau de pluie. L'innovation revient Ã  l'entreprise Cactile qui s'est spÃ©cialisÃ©e dans l'utilisation des eaux de
pluie. Le design de la tuile Cactile s'appuie sur une expertise avancÃ©e en mÃ©canique des fluides afin de rÃ©cupÃ©rer un
maximum d'eau, mÃªme sur les pluies les plus intenses. Plusieurs systÃ¨mes permettent de prÃ©filtrer l'eau de pluie avant
son stockage sous la tuile. Un systÃ¨me de pilotage automatisÃ© facilite la gestion de l'eau Ã  la parcelle et donc la
rÃ©alisation de projets en milieu urbain.

Les TrophÃ©es Ã‰co-entreprise innovante sont dÃ©cernÃ©s chaque annÃ©e par le PEXE (Portail numÃ©rique des Ã©co-entreprises
de France).

PEXEÂ -Â Cactile
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POINTS DE VUE IDÃ‰ES

Trop peu de dÃ©mocratie dans la recherche europÃ©enne ?

Au niveau europÃ©en, la recherche est financÃ©e par les Frameworks Program for Research and Technological
Development (abrÃ©gÃ© en FP). Ces programmes sont votÃ©s tous les sept ans. LancÃ© en 2021 le FP9, appelÃ© Horizon
Europe, est dotÃ© de 95,5 milliards d'euros, soit 8 % du budget de l'UE. Il sera remplacÃ© fin 2027 par le nouveau
programme FP10.

Comme pour Horizon Europe, ce processus d'Ã©laboration de FP10 sera influencÃ© par un High Level Group (HLG)
composÃ© de 15 experts dÃ©signÃ©s par la Commission europÃ©enne qui rendra ses conclusions fin 2024. L'ONG Sciences
citoyennes note queÂ "certains membres du HLG ont de nombreux liens d'intÃ©rÃªts avec l'industrie ou avec des
multinationales (Meta, Google ou Volkswagen par exemple) lorsqu'ils ne sont pas directement dirigeants d'entreprises".
Par ailleurs, toujours selon l'ONG, les sciences humaines et sociales y sont sous reprÃ©sentÃ©es (3 membres sur 15)
tandis que la plupart des personnes de ce groupe travaille sur des innovations technologiques, comme les
biotechnologies, l'intelligence artificielle, la biorobotique, etc. La composition du groupe fait craindre que FP10, comme
celle d'Horizon Europe, ait vocation Ã  mettre la science au service de la croissance Ã©conomique et de la compÃ©titivitÃ©
industrielle, via toujours plus d'innovations technologiques, en mettant de cÃ´tÃ© des solutions plus simples mais qui, peut-
Ãªtre, rÃ©pondraient mieux aux enjeux complexes de changement de sociÃ©tÃ©.

Regroupant des chercheurs, des Ã©tudiants et des associations, le collectif Horizon TERRE a Ã©laborÃ© depuis 2019 un
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programme alternatif Ã  Horizon Europe. Le communiquÃ© rappelle que l'ADEME propose elle-mÃªme des scÃ©narios
s'appuyant sur les low-tech, la sobriÃ©tÃ© et des changements comportementaux et organisationnelsÂ pour atteindre la
neutralitÃ© carbone.

Sciences citoyennesÂ -Â Horizon TERRE
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Backlash Ã©cologique : Quel discours pour rassembler autour de la transition ?

Comment dÃ©passer les rÃ©sistances des citoyens Ã  l'Ã©gard des politiques climatiques ? Ã€ partir d'une analyse de
l'acceptabilitÃ© de la transition Ã©cologique, des clivages territoriaux entre zones rurales et urbaines et des raisons du
mÃ©contentement des citoyens, ThÃ©odore Tallent, chercheur doctorant et enseignant en science politique Ã  Sciences Po
(Paris), et chercheur affiliÃ© au centre de recherches de l'UniversitÃ© de Cambridge, livre douze propositions pour parvenir
Ã  construire une transition dÃ©sirable.

Fondation Jean JaurÃ¨s
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PODCAST

L'ocÃ©an, notre alliÃ© malmenÃ© par le changement climatique

L'ocÃ©an joue un rÃ´le critique dans la rÃ©gulation du climat mondial. Il limite les effets du changement climatique et
absorbe environ 25 % des Ã©missions anthropiques de CO2 dans l'atmosphÃ¨re. Mais aujourd'hui l'ocÃ©an atteint sa
saturation. Pour lutter contre l'urgence climatique, des scientifiques ont voulu rÃ©pondre Ã  la question : peut-on booster les
ocÃ©ans pour qu'ils captent plus de carbone ?

Laurent Bopp, directeur de recherche CNRS au Laboratoire de MÃ©tÃ©orologie Dynamique (IP Paris) et Steeve Comeau,
chercheur au CNRS, Laboratoire d'ocÃ©anographie de Villefranche -Â Polytechnique Insights













REGARDER Ã‰COUTER AGIR
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Et si les forÃªts avaient des droits lÃ©gaux ?

La professeure Ã  l'Ã‰cole d'innovation sociale de l'UniversitÃ© Saint-Paul (Ottawa), Julie Paquette, se demande si la
meilleure faÃ§on de protÃ©ger l'environnement ne serait pas de donner des droits Ã  la nature. Dans sa chronique "Faut voir
Ã§a autrement", elle partage une rÃ©flexion philosophique dans laquelle les fleuves et les forÃªts ont un statut lÃ©gal.

Radio-Canada
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Le militantisme Ã©cologiste est-il aussi impopulaire qu'on le pense ?

Ã‰co-terroriste, khmers verts, ayatollah de l'Ã©cologie... Les qualificatifs se sont multipliÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es pour
condamner toute action des militants Ã©cologistes jugÃ©e trop radicale. Ce raidissement a atteint son apogÃ©e Ã  l'issue de
Sainte-Soline et de la tentative du gouvernement de dissoudre les SoulÃ¨vements de la Terre. Si cette derniÃ¨re a Ã©tÃ©
rejetÃ©e par le Conseil d'Ã‰tat, les critiques en impopularitÃ© ne sont pas sans effet sur les mouvements eux-mÃªmes. Dans
cette logique, Extinction Rebellion, outre-Manche, a fait le choix en dÃ©cembre 2022 d'arrÃªter (temporairement) les
actions disruptives pour crÃ©er un mouvement plus large et populaire, sentant le vent tourner face Ã  un gouvernement et
des mÃ©dias conservateurs de plus en plus hostiles. L'impopularitÃ© des mouvements Ã©cologistes serait autant liÃ©e Ã  des
modes d'action jugÃ©s trop radicaux qu'au profil sociologique particulier des militants, plutÃ´t trÃ¨s diplÃ´mÃ©s, urbains et
jeunes, et rÃ©guliÃ¨rement qualifiÃ© de ce fait de "bobos" pour les disqualifier. Les rÃ©sultats de la premiÃ¨re vague du
BaromÃ¨tre Ã‰cologie Environnement, collectÃ©s en dÃ©cembre 2023, viennent pourtant nuancer ce rejet des mouvements
Ã©cologistes et de leurs mÃ©thodes.

Simon Audebert, doctorant au Centre d'Ã©tudes europÃ©ennes et de politique comparÃ©e de Sciences Po, et Lucien
Thabourey, sociologie du militantisme Ã©cologiste, Centre d'Ã©tudes europÃ©ennes et de politique comparÃ©e, Sciences Po -
Â The Conversation

BaromÃ¨tre Ã‰cologie Environnement - ELIPSS 2023
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Nouvelles entrÃ©es dans le Petit Larousse, Ã©dition 2025

Comme chaque annÃ©e, 150 mots font leur entrÃ©e l'Ã©ditions 2025 duÂ Petit Larousse. Beaucoup d'appelÃ©s, peu d'Ã©lus. Les
mots retenus - nouveaux mots, nouveaux sens donnÃ©s Ã  des mots existants, emprunts Ã  d'autres langues... - ne sont pas
seulement les mots les plus employÃ©s sur l'annÃ©e Ã©coulÃ©e. Ces mots sont censÃ©s reflÃ©ter notre sociÃ©tÃ©, ses enjeux et
ses Ã©volutions. Et lÃ , force est de reconnaÃ®tre que chaque annÃ©e, les mots liÃ©s Ã  l'environnement sont de plus en plus
nombreux Ã  entrer le "Saint des saints", mÃªme si cette annÃ©e, Olympiades obligent, le sport est Ã  l'honneur. CÃ´tÃ©
environnement donc, aprÃ¨s greenwashing, Ã©coanxiÃ©tÃ© et aquaponie, entrÃ©s en 2024, viennent : agrotoxique, Ã©cogeste,
fast-fashion, mÃ©tÃ©o-sensible mais aussi PFAS et mÃ©gabassine.

Ã€ ce sujet, voir :Â Petit Larousse 2025 : comment naissent les nouveaux mots du dictionnaire ?, Alice Develey -Â Le FigaroÂ Â 
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Our ocean from space

Une exposition de la dÃ©cennie des Nations Unies pour l'ocÃ©an

"Our ocean from space" est une exposition itinÃ©rante de l'UNESCO et de l'ESA qui examine la dynamique des ocÃ©ans
vue de l'espace. Au moyen de superbes images satellites d'observation de la Terre, de la rÃ©alitÃ© augmentÃ©e et
d'entretiens avec des experts, des dÃ©cideurs locaux et des habitants du littoral engagÃ©s dans la DÃ©cennie des Nations
unies pour l'ocÃ©an, l'exposition explore les efforts dÃ©ployÃ©s actuellement pour protÃ©ger nos prÃ©cieux Ã©cosystÃ¨mes
marins.

L'exposition virtuelle, Ã  travers 17 thÃ©matiques-Â Our ocean from space
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L'Ã‰tat du climat en Europe 2023

LeÂ Rapport 2023 sur l'Ã©tat du climat en Europe, publiÃ© conjointement par le service Copernicus sur le changement
climatique (C3S) et l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), met en Ã©vidence les tempÃ©ratures record, les
vagues de chaleur, les incendies de forÃªt et les graves inondations que l'Europe a connues en 2023. Cette annÃ©e
Ã©coulÃ©e a Ã©galement enregistrÃ© le plus grand nombre de jours de stress thermique extrÃªme, affectant de grandes parties
du continent.

ESOTC - European State of the Climate 2023
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Ã‰valuation europÃ©enne des risques climatiques

Le rapportÂ European Climate Risk AssessmentÂ (EUCRA) s'appuie sur la base de connaissances existante sur les
incidences et les risques climatiques pour l'Europe, l'Ã©largit et la complÃ¨te. Cette base de connaissances comprend les
rÃ©cents rapports du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'Ã©volution du climat (GIEC), du service Copernicus
concernant le changement climatique (C3S) et du Centre commun de recherche de la Commission europÃ©enne (JRC),
ainsi que les rÃ©sultats des projets de recherche et de dÃ©veloppement financÃ©s par l'UE et les Ã©valuations nationales des
risques climatiques. Les connaissances actuelles sont synthÃ©tisÃ©es dans le but de les rendre plus directement
pertinentes pour l'Ã©laboration de politiques stratÃ©giques. Les innovations prÃ©sentes dans l'EUCRA comprennent une
identification plus dÃ©taillÃ©e des principaux risques climatiques pour l'Europe, Ã©tablissant un lien entre ces risques et le
contexte politique europÃ©en, un processus structurÃ© d'Ã©valuation des risques et la participation systÃ©matique des
principales parties prenantes tout au long de la production du rapport.

EEA - rapport en anglais, synthÃ¨se en franÃ§ais







La BEI met 4,3 milliards d'euros sur la tableÂ 

Le conseil d'administration de la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) a approuvÃ© 4,3 milliards d'euros de
nouveaux financements qui permettront de moderniser les transports rÃ©gionaux et la distribution d'Ã©nergie, d'accÃ©lÃ©rer
les investissements des entreprises dans l'innovation et l'action en faveur du climat, de renforcer le stockage de l'Ã©nergie
et d'amÃ©liorer le traitement de l'eau et des dÃ©chets.

BEI
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L'Europe renforce ses rÃ¨gles en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es urbaines

Mercredi 10 avril, le Parlement europÃ©en a adoptÃ©, dans un vote final, une nouvelle loi mettant Ã  jour les rÃ¨gles de l'UE
en matiÃ¨re de collecte, de traitement et de rejet des eaux urbaines rÃ©siduaires. Les communes d'Europe craignent une
explosion des coÃ»ts pour sa mise en place.

Depuis la mise en place dans les annÃ©es 1990 d'une rÃ©glementation sur le traitement des eaux urbaines rÃ©siduaires, la
qualitÃ© de l'eau dans l'Union europÃ©enne s'est considÃ©rablement amÃ©liorÃ©e. Aujourd'hui, 98 % des eaux usÃ©es sont
collectÃ©es puis traitÃ©es conformÃ©ment aux normes communautaires, mÃªme si diffÃ©rents cas d'assainissement dÃ©faillant
ainsi que la prÃ©sence de produits chimiques difficilement traitables (notamment les PFAS) continuent d'impacter
l'environnement et la santÃ© des EuropÃ©ens.Â D'ici 2035, toutes les agglomÃ©rations d'au moins 1 000 habitants devront
assurer l'Ã©limination des matiÃ¨res organiques biodÃ©gradables via un traitement secondaire. Un traitement tertiaire pour
l'Ã©limination de l'azote et du phosphore devra Ãªtre mis en place pour les communes de plus de 150â€‰000 habitants d'ici
2039, puis pour les communes de plus de 10â€‰000 habitants d'ici 2045. Les micropolluants feront l'objet d'un traitement
quaternaire obligatoire pour plus de 150â€‰000 habitants d'ici 2045. La directive rÃ©visÃ©e renforce la surveillance de divers
agents infectieux qui peuvent se retrouver dans les eaux usÃ©es (virus, agents pathogÃ¨nes...), mais aussi des polluants
chimiques ou encore des microplastiques. Le rapporteur du texte, l'eurodÃ©putÃ© finlandais Nils Torvalds (Renew Europe)
a dÃ©clarÃ© :Â "La lÃ©gislation amÃ©liorera considÃ©rablement les normes de gestion de l'eau et de traitement des eaux usÃ©es
en Europe, en particulier grÃ¢ce aux nouvelles rÃ¨gles sur l'Ã©limination des micropolluants provenant de mÃ©dicaments et
de produits cosmÃ©tiques. Nous veillons Ã  ce que ces rÃ¨gles n'aient pas de consÃ©quence disproportionnÃ©es sur le
caractÃ¨re abordable des mÃ©dicaments, et qu'Ã  l'avenir les produits chimiques nocifs, comme les PFAS fassent l'objet
d'un suivi et d'une meilleure gestion."Â La nouvelle directive introduit Ã©galement des objectifs croissants pour la part
d'Ã©nergie renouvelable utilisÃ©e pour le fonctionnement des stations d'Ã©puration des eaux urbaines rÃ©siduaires, avec in
fine, la neutralitÃ© Ã©nergÃ©tique complÃ¨te pour 2045. Le texte adoptÃ© demande Ã©galement aux Ã‰tats membres,
particuliÃ¨rement ceux soumis Ã  un stress hydrique rÃ©gulier, de promouvoir la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es dans le
cadre de stratÃ©gies nationales sur la rÃ©silience de l'eau.
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Pour assurer la couverture des coÃ»ts de traitement supplÃ©mentaires destinÃ©s Ã  Ã©liminer les micropolluants des eaux
urbaines rÃ©siduaires, la directive prÃ©voit l'introduction d'une responsabilitÃ© Ã©largie du producteur (REP) pour les
mÃ©dicaments Ã  usage humain et les produits cosmÃ©tiques. Au moins 80 % des coÃ»ts seront couverts par les
producteurs, le reste sera couvert par un financement national. Selon une estimation de 2020 rÃ©digÃ©e par la Commission
europÃ©enne et l'OCDE, le coÃ»t de la mise en place de cette directive, ainsi que celle sur l'eau potable, s'Ã©lÃ¨verait Ã  289
milliards d'euros pour 2030. De ce fait, le rÃ©seau de villes europÃ©ennes Eurocities plaide en faveur d'une ouverture du
Fonds de cohÃ©sion europÃ©en pour la mise en place de ces nouvelles rÃ¨gles en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es. Il
demande Ã©galement la mise en place, le plus rapidement possible, de la REP :Â "Des systÃ¨mes de responsabilitÃ© Ã©largie
des producteurs efficaces devraient Ãªtre mis en place avant que les investissements ne soient rÃ©alisÃ©s pour financer ces
dÃ©veloppements, et les dÃ©lais devraient Ãªtre ajustÃ©s en consÃ©quence."

Parlement europÃ©en
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L'UE atteindra le 10 mai son Jour du dÃ©passement

La Terre est Ã  sec. Le WWF et le Global Footprint Network alertent sur le jour du dÃ©passement de la Terre qui tombe
cette annÃ©e le 10 mai pour les pays de l'Union europÃ©enne. L'UE aura Ã©puisÃ© dÃ¨s lors toutes les ressources que la
planÃ¨te peut lui offrir pour l'annÃ©e, obligeant les EuropÃ©ens "de vivre Ã  crÃ©dit". La France, elle, entamera son crÃ©dit le 15
mai, avec deux mois et demi d'avance sur le Jour du dÃ©passement mondial, l'an dernier tombÃ© le 2 aoÃ»t et qui se
produira mi-juillet cette annÃ©e. La Belgique, loin devant tout le monde, a brÃ»lÃ© sa trÃ©sorerie dÃ¨s le... 23 mars.

L'UE reprÃ©sente 7 % de la population mondiale et absorbe 20 % de la biocapacitÃ© de la Terre.

Global Footprint Network
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RECHERCHE

Projet Interreg Grande RÃ©gion GREATER GREEN+

Le projet Interreg Grande RÃ©gion GREATER GREEN+ a pour ambition de faire de la Grande RÃ©gion un territoire leader
de la transition Ã©cologique au service de l'Ã©conomie circulaire et du dÃ©veloppement durable, autour de cinq thÃ©matiques
clÃ©s : Ã©nergies propres, construction et rÃ©novation durable, technologies de recyclage, eau et environnement,
bioÃ©conomie. Ses objectifs dont, d'une part, de promouvoir les offreurs de solutions de technologies vertes de la Grande
RÃ©gion et favoriser leur dÃ©veloppement ; d'autre part, de favoriser l'Ã©mergence de nouveaux projets de collaboration
et/ou de transfert de technologies entre partenaires de la Grande RÃ©gion pour le dÃ©veloppement des technologies vertes
C'est un consortium de 11 partenaires opÃ©rationnels (parmi lesquels l'UniversitÃ© de Lorraine Carnot IcÃ©el et le pÃ´le
Aquanova, nÃ© de la fusion d'HYDREOS et DREAM Eau et Milieux) et 19 partenaires mÃ©thodologiques de la Grande
RÃ©gion qui mettra toute son Ã©nergie Ã  la rÃ©ussite de ce projet. La premiÃ¨re rÃ©union de travail des partenaires
opÃ©rationnels du projet s'est tenue Ã  Esch-Belval au Luxembourg, le 13 mars dernier.

Nota - La Grande RÃ©gion est un espace de coopÃ©ration regroupant des territoires partenaires allemands (Sarre,
RhÃ©nanie-Palatinat), belges (Wallonie) et franÃ§ais (Lorraine, au sein de la RÃ©gion Grand Est), ainsi que le Grand-DuchÃ©
du Luxembourg.

Greater Green+
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Gov4Water

Le pÃ´le Aquanova (DREAM Eau & Milieux/HYDREOS), l'Agence de l'eau Loire-Bretagne et six autres autoritÃ©s et
agences europÃ©ennes de l'eau se sont rÃ©unis du 9 au 12 avril, Ã  Foligno, en Italie, pour la rÃ©union de lancement du projet
Interreg Europe Gov4Water. Ce programme interrÃ©gional de coopÃ©ration territoriale se concentre sur l'Ã©change
d'expÃ©riences et le transfert de bonnes pratiques pour dÃ©finir un plan de travail visant Ã  amÃ©liorer les politiques et les
pratiques de gestion de l'eau dans le contexte du changement climatique au cours des quatre prochaines annÃ©es. Sur la
base d'un Ã©tat des lieux dans chacune des rÃ©gions impliquÃ©es, des mesures et des actions seront dÃ©veloppÃ©es pour
assurer un avenir durable de l'eau dans leurs territoires respectifs.

Gov4Water
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SUISSE

La Suisse condamnÃ©e pour inaction climatique

La Cour europÃ©enne des droits de l'homme (CEDH) a condamnÃ© le 9 avril la Suisse pour violation de la Convention des
droits de l'homme, donnant raison Ã  l'association "AÃ®nÃ©es pour le climat" qui attaquait l'inaction de la Suisse face au
changement climatique. C'est la premiÃ¨re fois que la CEDH condamne un Ã‰tat pour son manque d'initiatives pour lutter
contre le changement climatique. Ce jugement historique est une dÃ©cision juridiquement contraignante qui devrait faire
jurisprudence dans les 46 Ã‰tats membres du Conseil de l'Europe.

Cette affaire Ã©tait portÃ©e par les "AÃ®nÃ©es pour le climat" (2 500 Suissesses Ã¢gÃ©es de 73 ans en moyenne) et quatre de
ses membres qui avaient dÃ©veloppÃ© en plus des requÃªtes individuelles, lesquelles ont Ã©tÃ© rejetÃ©es. La requÃªte de
l'association dÃ©nonÃ§ait desÂ "manquements des autoritÃ©s suisses pour attÃ©nuer les effets du changement climatique qui
ont des consÃ©quences nÃ©gatives sur les conditions de vie et la santÃ©". La Cour a estimÃ© Ã  une majoritÃ© de 16 voix contre
1 qu'il y a eu violation de l'article 8 (droit au respect de la vie privÃ©e et familiale) de la Convention des droits de l'Homme
et, Ã  l'unanimitÃ©, violation de l'article 6 relatif Ã  l'accÃ¨s Ã  un tribunal. La CEDH affirme ainsi que l'article 8 consacre le droit
Ã  une protection effective, par les autoritÃ©s Ã©tatiques, contre les effets nÃ©fastes graves du changement climatique sur la
vie, la santÃ©, le bien-Ãªtre et la qualitÃ© de vie. En mai 2020, le Tribunal fÃ©dÃ©ral suisse avait rejetÃ© le recours de
l'association. Il avait estimÃ© notamment que les femmes Ã¢gÃ©es n'Ã©taient pas davantage concernÃ©es par les
consÃ©quences du changement climatique que d'autres groupes de la population.

RTS
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FRANCE

PrÃ©lÃ¨vements et consommations d'eau : quels enjeux et usages ?

Note d'analyse de France StratÃ©gie

Jeudi 16 avril, CÃ©dric Audenis, commissaire gÃ©nÃ©ral Ã  la stratÃ©gie et Ã  la prospective par intÃ©rim, HÃ©lÃ¨ne Arambourou,
adjointe au directeur du dÃ©partement DÃ©veloppement durable et NumÃ©rique, Simon FerriÃ¨re, chef de projet et Miquel
Oliu-Barton, conseiller scientifique, ont prÃ©sentÃ© Ã  la presse la note d'analyse "PrÃ©lÃ¨vements et consommations d'eau :
quels enjeux et usages ?". Cette note vient en avant-premiÃ¨re d'un rapport dÃ©taillÃ© qui sera remis au gouvernement Ã 
l'automne et qui Ã©tudiera l'offre et la demande en eau Ã  une Ã©chelle plus fine, par saison et par bassin versant.

Les notions de prÃ©lÃ¨vements et de consommations sont primordiales pour l'action publique. Les consommations, qui
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reprÃ©sentent la part des prÃ©lÃ¨vements ne retournant pas aux milieux, rÃ©duisent la quantitÃ© d'eau disponible pour les
besoins situÃ©s en aval : leur maÃ®trise est donc essentielle. Les prÃ©lÃ¨vements peuvent Ã©galement avoir des effets
importants, notamment sur la qualitÃ© de l'eau et sa tempÃ©rature, et modifier la disponibilitÃ© spatio-temporelle de l'eau, ce
qui peut affecter les Ã©cosystÃ¨mes. Dans ce travail, France StratÃ©gie a dÃ©terminÃ© les volumes prÃ©levÃ©s par usage final
pour l'annÃ©e 2020, Ã  un niveau plus fin que les statistiques usuelles. Les rÃ©sultats montrent que les prÃ©lÃ¨vements
s'Ã©lÃ¨vent Ã  30 milliards de mÃ¨tres cubes en 2020 en France hexagonale et en Corse, dont 47 % sont imputables au
secteur Ã©nergÃ©tique (avec des prÃ©lÃ¨vements particuliÃ¨rement Ã©levÃ©s dans le bassin versant RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e, en
raison de la prÃ©sence de centrales nuclÃ©aires en circuit ouvert).

Passer des prÃ©lÃ¨vements aux consommations nÃ©cessite de faire des hypothÃ¨ses sur les "facteurs de consommation",
rÃ©examinÃ©s ici. En 2020, les consommations sont estimÃ©es Ã  plus de 4,4 milliards de m3, l'irrigation agricole en
reprÃ©sentant prÃ¨s des deux tiers (irrigation des cultures destinÃ©es Ã  l'alimentation humaine et animale notamment,
principalement concentrÃ©e dans le sud et l'ouest de la France). Les stockages d'eau artificiels - hydroÃ©lectricitÃ©, retenues
agricoles, plans d'eau d'agrÃ©ment, etc. - ne sont aujourd'hui pas considÃ©rÃ©s comme consommateurs. Une premiÃ¨re
estimation du phÃ©nomÃ¨ne d'Ã©vaporation montre que ces stockages pourraient engendrer des consommations de l'ordre
d'un milliard de m3 par an, Ã©levant donc la consommation annuelle Ã  5,4 milliards de m3.

Au-delÃ  des dynamiques spatiales, une Ã©tude plus approfondie des dynamiques saisonniÃ¨res se rÃ©vÃ¨le nÃ©cessaire,
compte tenu de la grande variabilitÃ© des volumes d'eau disponibles et de la demande en eau au cours de l'annÃ©e.

France StratÃ©gie - note d'analyse et annexe mÃ©thodologiqueÂ 
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ASSURANCES

Rapport Langreney : Adapter le systÃ¨me assurantiel face Ã  l'Ã©volution des risques climatiques

Bruno Le Maire, ministre de l'Ã‰conomie, des Finances et de la SouverainetÃ© industrielle et numÃ©rique, et Christophe
BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, ont reÃ§u le rapport de mission sur
l'assurabilitÃ© des risques climatiques rÃ©alisÃ© par Thierry Langreney, prÃ©sident de l'association environnementale Ateliers
du futur, GonÃ©ri Le Cozannet, expert au BRGM et contributeur au 6Ã¨me rapport d'Ã©valuation du GIEC et Myriam MÃ©rad,
directrice de recherche au CNRS. Ce rapport s'appuie notamment sur les contributions de 150 personnes reprÃ©sentant
une soixantaine d'organisations professionnelles et de la sociÃ©tÃ© civile, du secteur assurantiel, de la recherche et des
sciences du climat. Le rapport formule 11 objectifs majeurs et 37 recommandations, qui visent le rÃ©Ã©quilibrage financier
du rÃ©gime d'indemnisation des catastrophes naturelles, le renforcement des efforts de prÃ©vention individuelle et
collective face aux alÃ©as climatiques et le maintien d'un systÃ¨me assurantiel protecteur, accessible et mutualisÃ© entre
tous les assurÃ©s. Il appelle Ã©galement le secteur de l'assurance Ã  renforcer les efforts de dÃ©carbonation des portefeuilles
d'assurances dommages.

Ã€ la suite de ces travaux, le gouvernement agira pour renforcer l'assurabilitÃ© face au changement climatique, prÃ©cise le
communiquÃ©. Un plan d'action sera conÃ§u sur deux piliers : 1. L'adaptation du modÃ¨le assurantiel, afin de prÃ©server la
mutualisation entre les assurÃ©s des pÃ©rils climatiques couverts par le rÃ©gime d'indemnisation des catastrophes
naturelles. Le gouvernement souhaite ainsi Ã©tudier comment moduler la cotisation sur les primes Cat Nat en fonction des
alÃ©as possibles dans chaque zone. L'objectif est de mobiliser un levier financier puissant pour Ã©viter que certaines zones
soient dÃ©laissÃ©es par le marchÃ© assurantiel. Dans ce contexte, le gouvernement souhaite Ã©galement renforcer la
transparence sur l'Ã©volution des pratiques assurantielles au niveau national et dans les zones les plus exposÃ©es en
crÃ©ant un observatoire de l'assurance des risques climatiques ; 2. Le renforcement de la prÃ©vention des risques naturels
et de la rÃ©silience des bÃ¢timents, notamment par des mesures de sensibilisation en lien avec le secteur assurantiel, des
mesures de connaissance des risques et par un ciblage des efforts financiers de prÃ©vention et d'adaptation. Des travaux
de consultation avec l'ensemble des acteurs concernÃ©s seront lancÃ©s dÃ¨s ce mois d'avril afin de calibrer les diffÃ©rentes
mesures de ce plan d'action. Le gouvernement prÃ©voit une mise en œuvre des orientations retenues dans le cadre des
mesures du troisiÃ¨me plan national d'adaptation au changement climatique.

Ã‰conomie FranceÂ Â 
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Convention desÂ agents gÃ©nÃ©raux d'assurance sur l'assurabilitÃ© des risques climatiques

La fÃ©dÃ©ration des agents gÃ©nÃ©raux d'assurance AGÃ‰A a organisÃ© le 28 mars sa Convention sur le thÃ¨me de l'assurabilitÃ©
des risques climatiques. L'Ã©vÃ¨nement a regroupÃ© 1 500 agents gÃ©nÃ©raux et partenaires. Les conclusions prÃ©sentent des
propositions sur : l'Ã©volution des produits d'assurance des biens ; le manque d'assurabilitÃ© des zones trop exposÃ©es aux
risques naturels et des collectivitÃ©s territoriales ; le dÃ©veloppement de la prÃ©vention des risques naturels ; l'Ã©volution des
mÃ©thodes de construction et sur l'amÃ©nagement du territoire... Des idÃ©es s'affirment comme de moduler les primes
d'assurance en fonction des mesures de prÃ©vention mises en place par les clients ou de mettre en place des mesures
d'incitation fiscale pour dÃ©velopper cette prÃ©vention individuelle.

AGÃ‰A - Actes de la Convention Climat 2024
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PFAS

L'AssemblÃ©e nationale vote une loi pour interdire les polluants Ã©ternels dans les vÃªtements et les cosmÃ©tiques

Jeudi 4 avril, les dÃ©putÃ©s ont approuvÃ© en premiÃ¨re lecture une proposition de loi Ã©cologiste visant Ã  restreindre la
fabrication et la vente de produits contenant des PFAS. "Une loi en demi-teinte", qualifient les ONG arguant le fait que le
texte a exclu de son pÃ©rimÃ¨tre les ustensiles de cuisine, aprÃ¨s une forte mobilisation cette semaine des fabricants - et
de leurs salariÃ©s, venus organiser un concert de casseroles devant le Palais Bourbon. La majoritÃ© avait proposÃ© de
repousser l'interdiction concernant les ustensiles de cuisine de 2026 Ã  2030. Compromis rejetÃ© par les Ã©cologistes, qui ne
voulaient pas aller au-delÃ  de 2027. Le camp prÃ©sidentiel a rÃ©pliquÃ© en supprimant purement et simplement l'alinÃ©a
concernant ces produits.

Le texte a Ã©tÃ© approuvÃ© Ã  l'unanimitÃ©, avec 186 voix pour et zÃ©ro contre, malgrÃ© les rÃ©ticences du gouvernement sur
plusieurs points. L'article principal prÃ©sentÃ© par l'Ã©cologiste Nicolas Thierry prÃ©voit d'interdire Ã  partir du 1er janvier 2026
la fabrication, l'importation et la vente de tout produit cosmÃ©tique, produit de fart (pour les skis) ou produit textile
d'habillement contenant des substances per- et polyfluoroalkylÃ©es, Ã  l'exception des vÃªtements de protection pour les
professionnels de la sÃ©curitÃ© et de la sÃ©curitÃ© civile. Le gouvernement a soulignÃ© le travail en cours au niveau
europÃ©en.Â "C'est bien au niveau europÃ©en qu'il faut se battre sur ce sujet-lÃ , le levier europÃ©en est le bon levier"Â afin de
ne pas affaiblir l'industrie franÃ§aise aux dÃ©pens de celles des pays voisins, a dÃ©clarÃ© dans l'hÃ©micycle le Premier
ministre, Gabriel Attal.

France 24Â -Â LibÃ©ration



Peut-on remplacer les irremplaÃ§ables PFAS ? La vie post-moderne, mode d'emploi

Est-il possible de remplacer les substances per- et polyfluoroalkylÃ©es, PFAS ou "polluants Ã©ternels" qui s'accumulent au
fil du temps dans les sols ou l'eau ? L'AFP a interrogÃ© des industriels qui en produisent ou qui en utilisent, et des
scientifiques.

Doctissimo



Veolia rÃ©alise une campagne inÃ©dite de dÃ©tection

Veolia annonce avoir engagÃ© une campagne de mesure nationale inÃ©dite visant Ã  analyser, sur l'ensemble des points de
production d'eau potable qu'il opÃ¨re en France, la teneur en PFAS rÃ©glementÃ©s. Le groupe en partage les premiers
rÃ©sultats.

LancÃ©e par Veolia en novembre dernier, avant l'obligation pour les autoritÃ©s sanitaires en 2026 d'intÃ©grer ces
paramÃ¨tres dans leurs contrÃ´les de faÃ§on systÃ©matique, cette campagne d'analyse a pour objectif d'Ã©tablir, sur la base
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des seuils de qualitÃ© en place depuis 2023, un Ã©tat des lieux de la prÃ©sence Ã©ventuelle de PFAS rÃ©glementÃ©s dans l'eau
potable. Elle prÃ©voit Ã©galement d'accompagner les collectivitÃ©s locales, en cas de besoin, en proposant des solutions
nÃ©cessaires pour atteindre les nouvelles exigences de qualitÃ©. FinalisÃ©e avant l'Ã©tÃ© 2024, la campagne contribuera
Ã©galement Ã  accumuler des connaissances pratiques sur la gestion de ces pollutions en France et Ã  les partager avec les
autoritÃ©s sanitaires. Ã€ ce jour, cette campagne a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e pour les deux tiers des points de production d'eau
potable gÃ©rÃ©s par le groupe qui couvrent 15 millions de FranÃ§ais desservis, soit prÃ¨s d'un quart de la population. La
conformitÃ© de l'eau potable au regard des nouvelles normes PFAS est attestÃ©e pour 99 % de ces contrats. Pour les
quelques contrats qui ont prÃ©sentÃ© des dÃ©passements de limite de qualitÃ©, le groupe a averti l'AutoritÃ© rÃ©gionale de santÃ©
(ARS) et les collectivitÃ©s, et proposÃ© des plans d'actions sur mesure pour dresser le bon diagnostic et mettre en place le
traitement adaptÃ©. Une attention particuliÃ¨re a Ã©tÃ© portÃ©e, avec les collectivitÃ©s, Ã  l'information des consommateurs.
GrÃ¢ce aux solutions proposÃ©es, la conformitÃ© est dÃ©jÃ  rÃ©tablie sur la moitiÃ© des contrats concernÃ©s, pour le reste les
plans d'actions sont en cours, prÃ©cise le communiquÃ©.

Veolia rappelle disposer du savoir-faire en matiÃ¨re de traitement des PFAS dans l'eau potable grÃ¢ce Ã  ses capacitÃ©s de
recherche et dÃ©veloppement et Ã  son expertise opÃ©rationnelle dans le cadre de projets menÃ©s dans le monde entier, en
particulier aux Ã‰tats-Unis et en Australie. Il s'agit notamment des technologies Ã  base de charbon actif et de membranes,
dÃ©jÃ  utilisÃ©es sur certains sites en France. Le dÃ©lai de mise en œuvre de ces procÃ©dÃ©s varie en fonction de la complexitÃ© de
la pollution mais les premiÃ¨res mesures peuvent Ãªtre mises en œuvre dans la majoritÃ© des cas en quelques mois.

Veolia
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EAUX MINÃ‰RALES

L'eau Perrier contaminÃ©e : La nappe est vulnÃ©rable Ã  la pollution bactÃ©rienne

Mardi 30 avril, lors d'une rÃ©union d'experts dans l'enceinte de la Commission europÃ©enne, des reprÃ©sentants du
ministÃ¨re de la SantÃ© ont prÃ©sentÃ© un Ã©tat des lieux sur la question de ces eaux censÃ©es Ãªtre "pures". Contrairement Ã 
ce qu'exige la directive europÃ©enne sur les eaux minÃ©rales naturelles, la France n'a pas averti Bruxelles des pratiques
non conformes par NestlÃ© alors qu'elle Ã©tait au courant depuis 2020. En parallÃ¨le, la polÃ©mique continue Ã  monter. La
semaine prÃ©cÃ©dente, NestlÃ© a annoncÃ© avoir dÃ©truit deux millions de bouteilles d'une de ses marques phares, l'eau
Perrier. Par le biais d'un arrÃªtÃ© datant du 19 avril, la multinationale a en effet Ã©tÃ© sommÃ©e par le prÃ©fet du Gard,
dÃ©partement oÃ¹ est pompÃ©e l'eau gazeuse, de suspendre sans dÃ©lai l'exploitation du forage Romaine VIII, situÃ© dans la
commune d'Uchaud. En cause, une contamination d'origine fÃ©cale probablement causÃ©e par les fortes pluies survenues
dÃ©but mars. Sophie Ressouche, responsable du pÃ´le eau souterraine de l'Ã‰tablissement public territorial de bassin
(EPTB) Vistre Vistrenque, chargÃ©e de la gestion de la ressource dans la zone oÃ¹ pompe Perrier, explique pourquoi la
nappe en question est vulnÃ©rable aux pollutions bactÃ©riennes.

Margaux Lacroux -Â LibÃ©ration
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RECHERCHE

Projet CiblÃ© SoluTest - PC6

Le 29 avril a Ã©tÃ© lancÃ© l'un huit projets ciblÃ©s OneWater : le PC6 - SoluTest, consacrÃ© aux solutions d'adaptation et de
rÃ©silience des socio-hydrosystÃ¨mes. Ce projet de recherche de 7 ans (2024-2031) contribuera aux diffÃ©rents dÃ©fis du
programme OneWater - Eau Bien Commun, dont le DÃ©fi 4 : AdaptabilitÃ© et rÃ©silience. Le PC6 a pour objectif de dÃ©finir,
puis tester des solutions de rÃ©silience sur des sites de dÃ©monstration, que ces solutions soient fondÃ©es sur la nature,
techniques ou technologiques, relatives Ã  l'Ã©conomie circulaire ou encore aux modes de gouvernance. SoluTest se
dÃ©clinera en trois phases : 1. DÃ©finir ce qu'est une solution, puis identifier des dispositifs pertinents pour tester la mise en
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œuvre de solutions durables ; 2. Ã‰valuer les possibilitÃ©s d'extrapolation et de gÃ©nÃ©ralisation de ces solutions et leurs limites
; 3. Stabiliser une mÃ©thodologie pour Ã©valuer l'efficacitÃ©, les succÃ¨s et les Ã©checs de ces solutions, en lien avec le PC3
et le PC7 pour les tests in-situ.

JÃ©rÃ©my Piffady, ingÃ©nieur en chef des ponts, des eaux et des forÃªts au sein de l'unitÃ© de recherche Riverly INRAE, et
Christophe Douady, professeur et chercheur au Laboratoire d'Ã©cologie des hydrosystÃ¨mes naturels et anthropisÃ©s
(LENHA) Ã  l'UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1, coordonnent ce projet.

OneWater



France 2030 : Lancement du programme de recherche Solutions fondÃ©es sur la Nature

PilotÃ© par l'INRAE et le CNRS, le programme Solutions fondÃ©es sur la Nature est financÃ© Ã  hauteur de 44,2 millions
d'euros pour une durÃ©e de 9 ans (2023-2032) par le plan d'investissement France 2030. LancÃ© sous l'Ã©gide des
ministÃ¨res de l'Agriculture et de la SouverainetÃ© alimentaire, de l'Enseignement supÃ©rieur et de la Recherche, et du
secrÃ©tariat d'Ã‰tat Ã  la biodiversitÃ©, il a pour ambition de fÃ©dÃ©rer et structurer une communautÃ© de scientifiques et d'experts
pour tester et dÃ©velopper des innovations basÃ©es sur la nature. Au-delÃ  de l'INRAE et du CNRS, ce programme implique
de nombreux acteurs acadÃ©miques (IFREMER, IRD, MNHN, UniversitÃ© Aix-Marseille, UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1,
UniversitÃ© Grenoble-Alpes, UniversitÃ© de Montpellier et UniversitÃ© Paris-Sorbonne), des partenaires publics et privÃ©s, au
niveau national comme au niveau des territoires. Ce programme souhaite favoriser le dÃ©veloppement d'une recherche
innovante et ambitieuse sur les Solutions fondÃ©es sur la Nature (SFN), en s'appuyant sur des dÃ©marches
interdisciplinaires. L'ambition est de concevoir et mettre en œuvre des approches plus systÃ©miques en intÃ©grant les
dimensions biologiques, Ã©conomiques et sociales de ces solutions. De maniÃ¨re complÃ©mentaire, et afin de favoriser la
mise en œuvre d'actions transformatrices, il y a un enjeu fort Ã  dÃ©velopper l'accÃ¨s Ã  l'information sur les SFN et Ã  construire
les parcours de formation et d'Ã©ducation sur ces solutions. Seront abordÃ©es en prioritÃ© les SFN basÃ©es sur les rÃ©seaux
d'aires protÃ©gÃ©es, dans les mosaÃ¯ques de milieux agricoles et naturels, en milieu urbain, en milieu cÃ´tier.

Le programme lancera Ã  l'automne 2024 un premier appel Ã  projets de recherche collaboratifs ainsi que des actions
ciblÃ©es pour des Ã©quipements innovants pour la recherche, des formations supÃ©rieures et professionnelles et la mise en
place d'un rÃ©seau destinÃ© Ã  faciliter l'accÃ¨s Ã  l'expertise sur ces solutions dans les territoires. Parmi ces actions ciblÃ©es,
ce programme met en place un rÃ©seau de 11 living labs, en mÃ©tropole et en outremer, pour co-construire et Ã©tudier des
SFN dans des situations contrastÃ©es. Ces living labs sont des structures de recherche collaboratives qui regroupent des
partenaires acadÃ©miques, des acteurs publics (collectivitÃ©s, gestionnaires d'aires protÃ©gÃ©es...), des entreprises, des
associations et des citoyens pour co-crÃ©er, tester et Ã©valuer des approches, des outils ou des usages nouveaux
"grandeur nature" des solutions. Tout au long du programme, l'ensemble des donnÃ©es et des connaissances
scientifiques et techniques gÃ©nÃ©rÃ©es par les projets seront rendues accessibles aux communautÃ©s intÃ©ressÃ©es, en
cohÃ©rence avec les politiques de science ouverte.

Programme Solutions fondÃ©es sur la Nature



Projet national ISSU

Vers un rÃ©fÃ©rentiel national pour Ã©valuer les solutions contre la surchauffe urbaine

Le projet ISSU - Innovations et Solutions face Ã  la Surchauffe Urbaine s'inscrit dans les enjeux de santÃ© publique et
d'adaptation au changement climatique, avec l'objectif de fournir des outils d'Ã©valuation des solutions dans diffÃ©rents
contextes. Il est pilotÃ© par l'IREX (Institut par la recherche appliquÃ©e et l'expÃ©rimentation en gÃ©nie civil) et rÃ©unit 70
partenaires, dont le CEREMA qui est membre du comitÃ© de pilotage. Il est prÃ©sidÃ© par la maire adjointe de la ville de
Marseille, Perrine Prigent, et vise Ã  comprendre les facteurs de rafraÃ®chissement Ã  partir d'une approche multicritÃ¨res
intÃ©grant des enjeux tels que le confort, l'eau, les sols, le carbone, le paysage, l'entretien ; puis Ã©tablir des mÃ©thodes
d'Ã©valuation des solutions pour rÃ©duire le phÃ©nomÃ¨ne de surchauffe.

Les villes et les acteurs de l'amÃ©nagement s'interrogent sur les leviers permettant de faire face aux fortes chaleurs, qu'il
s'agisse du phÃ©nomÃ¨ne Ã®lot de chaleur ou des tempÃ©ratures Ã©levÃ©es en gÃ©nÃ©ral. Des solutions sont dÃ©ployÃ©es Ã 
diffÃ©rentes Ã©chelles et expÃ©rimentÃ©es pour rafraÃ®chir l'espace public, adapter les faÃ§ades des bÃ¢timents, repenser les
formes urbaines, etc. Ces solutions sont variÃ©es, conÃ§ues et mises en œuvre, en travaillant sur les matÃ©riaux, les sols, les
vÃ©gÃ©taux, l'albÃ©do des surfaces, etc. Mais un enjeu fort est de pouvoir objectiver l'impact de ces solutions, de pouvoir les
comparer, identifier les mieux adaptÃ©es au contexte. Le projet national ISSU se dÃ©compose en 3 grandes Ã©tapes, afin
d'apporter des outils pour l'Ã©valuation des solutions, et mobilisera des compÃ©tences transversales : 1. CaractÃ©risation et
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optimisation des composants du rafraÃ®chissement urbain, avec la dÃ©finition d'une mÃ©thode et d'un catalogue des
composants naturels comme artificiels et de leurs propriÃ©tÃ©s thermiques et hydriques ; 2. Identification des outils
d'Ã©valuation et analyse de la performance globale des solutions via un cadre d'analyse multicritÃ¨res qui permettra de
mettre en Ã©vidence les interactions entre les enjeux en fonction du contexte et les co-services entre les solutions. Un
modÃ¨le microclimatique puis un modÃ¨le global seront appliquÃ©s pour anticiper le comportement des solutions dans
diffÃ©rents contextes. Des outils d'Ã©valuation seront construits lors de cette Ã©tape ; 3. Mise en place et suivi de
dÃ©monstrateurs instrumentÃ©s pour tester ces outils. L'un d'eux sera installÃ© sur une partie de la rue Garibaldi Ã  Lyon, qui
a Ã©tÃ© vÃ©gÃ©talisÃ©e, pour mesurer la chaleur, le rayonnement, l'albÃ©do et l'Ã©vapotranspiration et analyser les interactions
entre les matÃ©riaux. Deux autres dÃ©monstrateurs seront dÃ©ployÃ©s Ã  Dijon et Ã  l'ESTP de Cachan.

CEREMAÂ Â 



Finalistes du concours Ma thÃ¨se en 180 secondes

Trois minutes pour raconter des histoires scientifiques ancrÃ©es dans la sociÃ©tÃ©, c'est le dÃ©fi relevÃ© avec brio par 16
doctorants du concours "Ma thÃ¨se en 180 secondes" organisÃ© par France UniversitÃ©s et le CNRS. SÃ©lectionnÃ©s Ã  l'issue
d'une demi-finale de qualitÃ©, ils se retrouveront le mercredi 5 juin prochain Ã  Nice pour la finale nationale. Parmi eux :
Thibault Laffargue, UniversitÃ© de Guyane, sur le "RÃ´le du microbiome pour expliquer le succÃ¨s des espÃ¨ces
envahissantes" ; Coralie Le Picard, La Rochelle UniversitÃ©, sur la "DÃ©tection & (les) Effets des microparticules
pneumatiques dans les environnements aquatiques" ; Emma Lelong, UniversitÃ© de Bretagne Occidentale, sur
"L'effectivitÃ© de la protection de l'Ã©cosystÃ¨me marin par l'octroi d'un statut juridique : l'exemple de la mer MÃ©diterranÃ©e".

CNRS - autres finalistes et prestations en vidÃ©oÂ 



Â 



PUBLICATIONS

Guide d'appropriation des questions de l'eau dans l'industrie

Le ComitÃ© stratÃ©gique de la FiliÃ¨re Eau du Conseil national de l'industrie a publiÃ© unÂ Guide d'appropriation des
questions de l'eau dans l'industrieÂ mettant en avant les grandes Ã©tapes que les filiÃ¨res industrielles doivent suivre et les
questions essentielles Ã  se poser.

Guide



La rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es industrielles

Le Plan Eau, annoncÃ© par le gouvernement en mars 2023, prÃ©voit la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es (REUT) Ã 
hauteur de 10 % d'ici 2030, lorsqu'aujourd'hui moins de 1 % de ces eaux sont rÃ©utilisÃ©es. L'objectif est ambitieux mais
nÃ©cessaire compte tenu de la rarÃ©faction de la ressource en eau prÃ©visible du fait du changement climatique. Si la REUT
est prÃ©sentÃ©e comme une solution pour Ã©conomiser l'eau, elle n'est toutefois pas la solution Â« magique Â». En effet, si
l'eau rÃ©utilisÃ©e vient maintenir des usages qui n'ont pas au prÃ©alable fait l'objet d'un effort de sobriÃ©tÃ©, au sens d'une
vÃ©ritable transformation de pratiques, la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es n'aura d'effet qu'Ã  court terme et ne
permettra pas une adaptation Ã  moyen ou long terme Ã  la raretÃ© de la ressource et donc le maintien de pratiques
durables. Et comme le rappelle la rÃ©glementation, avant d'entamer une rÃ©flexion sur ce type de projet, il est
indispensable que tous les efforts de sobriÃ©tÃ© en eau aient Ã©tÃ© menÃ©s par le site industriel, via la rÃ¨gle des 3R : rÃ©duire,
recycler, rÃ©utiliser. Quelles sont les rÃ©utilisations possibles des eaux industrielles ? Quels sont les risques ? Comment
conduire un projet ? L'Agence de l'eau Seine-Normandie dÃ©taille le sujet.

AESNÂ Â Â 

Pour rappelÂ - L'ASTEE (Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement) a rÃ©alisÃ© un guide
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techniqueÂ Favoriser le recours aux eaux non conventionnelles



DonnÃ©es 2009-2023 de la consommation fonciÃ¨re

Dans le cadre de l'observatoire de l'artificialisation des sols, le CEREMA vient de produire les nouveaux chiffres de
mesure annuelle de la consommation d'espaces. Des outils d'aide Ã  la visualisation et Ã  l'analyse de ces donnÃ©es sont
aussi proposÃ©s, via un tableau de bord interactif et la publication d'indicateurs prÃ©-calculÃ©s qui permettent d'observer
l'Ã©volution de l'artificialisation entre le 1er janvier 2009 et le 1er janvier 2023 Ã  plusieurs Ã©chelles territoriales.

Les donnÃ©es pour 2022 viennent d'Ãªtre analysÃ©es et montrent une lÃ©gÃ¨re baisse de la consommation d'espaces
naturels et agricoles par rapport Ã  2021. 20 276 hectares ont Ã©tÃ© artificialisÃ©s en 2022, contre 21 011 en 2021, marquant
la fin de la tendance Ã  la hausse depuis 2019. 63 % de cette artificialisation est destinÃ©e Ã  l'habitat, 23 % Ã  l'activitÃ©.

CEREMA - tableau de bord, carte interactive



Que sais-je sur l'agroÃ©cologie ?

Philippe Mauguin, prÃ©sident-directeur gÃ©nÃ©ral de l'INRAE, Thierry Caquet, directeur scientifique Environnement, et
Christian Huyghe, directeur scientifique Agriculture, prÃ©sentent unÂ Que sais-je ?Â (PUF) sur cette approche
environnementale qu'est l'agroÃ©cologie. Si elle fut d'abord une science axÃ©e sur la conception d'agrosystÃ¨mes durables,
elle est devenue une politique publique conciliant un double objectif Ã©conomique et environnemental.

L'agroÃ©cologie est une maniÃ¨re de concevoir des systÃ¨mes de production agricole en s'appuyant sur la biodiversitÃ© afin
de tirer profit des Ã©cosystÃ¨mes et de rÃ©duire le recours aux intrants (fertilisants, phytosanitaires...). En optimisant les
systÃ¨mes, elle permet de rÃ©duire les pressions sur l'environnement et de prÃ©server, voire de reconstituer les ressources
naturelles. Tout l'enjeu consiste Ã  utiliser la nature comme facteur de production en maintenant ses capacitÃ©s de
renouvellement. Pour ce faire, l'agroÃ©cologie mobilise des domaines variÃ©s allant de l'agronomie Ã  la gÃ©nÃ©tique, mais
aussi la biologie, l'Ã©cologie, l'Ã©conomie et la sociologie.

INRAEÂ Â 



Â 



OUTILS

Appli INPN EspÃ¨ces

Un million de donnÃ©es d'observations participatives

INPN EspÃ¨ces est un projet participatif qui permet Ã  chacun de dÃ©couvrir la biodiversitÃ© prÃ¨s de chez soi et de
contribuer Ã  l'Inventaire du patrimoine naturel en France hexagonale et en Outremer. PortÃ©e par le centre d'expertise et
de donnÃ©es PatriNat (MusÃ©um national d'Histoire naturelle et Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©), l'application mobile
gratuite a franchi le seuil du million d'observations partagÃ©es. Autant de donnÃ©es qui tÃ©moignent de l'intÃ©rÃªt des citoyens
pour leur environnement immÃ©diat et contribuent Ã  une meilleure connaissance de la biodiversitÃ© franÃ§aise. NPN
EspÃ¨ces rÃ©pond ainsi pleinement Ã  l'ambition affichÃ©e de la StratÃ©gie nationale BiodiversitÃ© (SNB) du ministÃ¨re de la
Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires. La nouvelle SNB annoncÃ©e Ã  l'automne dernier bÃ©nÃ©ficie d'un
appui de l'association NoÃ© Conservation pour son animation et entend ainsi impulser le premier recensement exhaustif
de la biodiversitÃ© en France hexagonale et dans les Outremers, en renforÃ§ant notamment les rÃ©seaux naturalistes et
l'implication de chacun.

Chiffres : 1 000 000 observations partagÃ©es depuis 2018 ; 1 023 observations en moyenne par jour en 2023 ; 27 902
contributeurs diffÃ©rents depuis 2018 ; 18 723 espÃ¨ces diffÃ©rentes observÃ©es ; 100 % des dÃ©partements de mÃ©tropole et
d'outremer couverts par les observations ; 24 989 communes franÃ§aises ayant au moins une observation, soit 2/3 des
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communes ; 328 experts participant Ã  la validation.

INPN EspÃ¨ces



Aides-territoires utilisÃ©e par un tiers des communes

Dans le sixiÃ¨me numÃ©ro deÂ BiodiversitÃ©, des clÃ©s pour agir, la revue technique de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©
(OFB), Bettina Leblanc, chargÃ©e de dÃ©ploiement pour Aides-territoires, revient sur la genÃ¨se et le fonctionnement de
cette plateforme dÃ©diÃ©e aux collectivitÃ©s. La plateforme est nÃ©e d'un constat partagÃ© par beaucoup d'agents territoriaux
et d'Ã©lus locaux : trouver des aides et des accompagnements pour les projets demandait trop de temps et d'expertise.
Elle a Ã©tÃ© lancÃ©e en janvier 2018 par la Direction gÃ©nÃ©rale de l'amÃ©nagement, du logement et de la nature (DGALN) et
l'Agence nationale de la cohÃ©sion des territoires (ANCT). Ce service public et gratuit s'adresse Ã  trois types d'utilisateurs
: les collectivitÃ©s qui peuvent chercher et trouver des aides pour financer, accompagner et rÃ©aliser tous types de projets,
mais aussi accÃ©der Ã  ceux menÃ©s par leurs pairs afin de croiser les inspirations et faciliter les Ã©changes ; les porteurs
d'aides qui diffusent leurs accompagnements ; les structures accompagnatrices qui aident les collectivitÃ©s Ã  identifier les
financements les plus appropriÃ©s pour leurs projets, voire les accompagner sur le montage et le dÃ©pÃ´t du dossier.
Aujourd'hui la plateforme est utilisÃ©e par prÃ¨s d'un tiers des communes franÃ§aises et comptabilise prÃ¨s de 100 000
visiteurs par mois.

OFB



BiodiversitÃ©

L'Agence de l'eau Loire-Bretagne consacre un dossier Ã  la biodiversitÃ© avec une prÃ©sentation de la stratÃ©gie nationale
BiodiversitÃ© 2030 et des retours d'expÃ©rience.

Loire-Bretagne



Culture du risque : Ã‰valuer les actions menÃ©es auprÃ¨s du public

Le CEREMA publie un guide sur l'Ã©valuation des actions de sensibilisation aux risques majeurs. AprÃ¨s avoir donnÃ© des
Ã©lÃ©ments de contexte gÃ©nÃ©raux relatifs Ã  l'Ã©valuation, le guide suggÃ¨re une mÃ©thode gÃ©nÃ©rale Ã  suivre pour Ã©valuer
(dÃ©finition de l'objet d'Ã©valuation, objectifs de l'Ã©valuation, temporalitÃ©, moyens nÃ©cessaires, etc). Il propose ensuite une
grille de lecture des outils d'Ã©valuation possibles Ã  mobiliser en fonction de la typologie des actions de culture du risque Ã 
Ã©valuer. Des fiches "outil", constituÃ©es d'exemples types des outils d'Ã©valuation Ã  prendre en main, complÃ¨tent le
document.

CEREMA



Â 



ACTEURS

Lille MÃ©tropole turquoise

Pour faire face aux dÃ©fis posÃ©s par le changement climatique, la MÃ©tropole EuropÃ©enne de Lille (MEL) a adoptÃ© en
Conseil mÃ©tropolitain une stratÃ©gie innovante et ambitieuse consacrÃ©e Ã  la prÃ©servation et au dÃ©veloppement de ses
espaces naturels et de ses ressources en eau. Avec un budget de 250 millions d'euros allouÃ© sur la pÃ©riode 2024-2035,
cette stratÃ©gie transversale actionne de nombreuses compÃ©tences. Ã€ ce budget s'ajoute un investissement de 220
millions d'euros dÃ©diÃ© au plan de reconquÃªte des cours d'eau mÃ©tropolitains sur la pÃ©riode 2022-2044. Ainsi, la
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MÃ©tropole s'engage Ã  augmenter d'au moins 500 hectares les espaces verts et de nature accessibles au public d'ici Ã 
2035, tout en plantant au moins 1 million d'arbres entre 2024 et 2035 sur son territoire par elle-mÃªme et les autres
acteurs publics et privÃ©s.

Pour dÃ©velopper sa stratÃ©gie, la MEL va engager une cartographie des zones Ã  enjeux Ã©cologiques afin d'Ã©clairer ses
dÃ©cisions. Dans ce cadre, un appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt (AMI) sera lancÃ© dÃ¨s l'automne 2024.

MEL





Industrie : PremiÃ¨re pierre du projet VULCAIN Ã  l'usine Saint-Gobain PAM de FougÂ 

Dans le cadre de sa stratÃ©gie de dÃ©carbonation, Saint-Gobain PAM lancera officiellement les travaux de construction du
projet Vulcain Ã  Foug (Meurthe-et-Moselle) le mardi 30 avril.

AprÃ¨s le lancement du four Thor en 2022 Ã  l'usine de Pont-Ã -Mousson, le plus grand four Ã©lectrique d'Europe pour la
fabrication de fonte ductile, le projet Vulcain est la deuxiÃ¨me Ã©tape dans la feuille de route de dÃ©carbonation de PAM. Il
consiste Ã  remplacer le cubilot actuel par deux fours Ã©lectriques Ã  induction afin de permettre une baisse de 62 % des
Ã©missions du CO2 du site et de 80 % de ses consommations d'eau. Ã€ sa mise en service, ce projet d'un montant de 20
millions d'euros - dont plus de 25 % financÃ©s par l'ADEME - permettra Ã  Saint-Gobain PAM de renforcer ses positions
industrielles, avec un volume global cumulÃ© de fonte durable (Thor + Vulcain) sans Ã©gal en Europe. Vulcain est
Ã©galement un projet de premiÃ¨re importance pour l'usine de Foug et son territoire. Le projet va changer l'aspect du site,
qui deviendra une usine sans fumÃ©es, et lui donner de nouveaux atouts en termes de compÃ©titivitÃ©, d'impact
environnemental et social.

Saint-Gobain PAM Solutions durables pour l'eau





Ã‰cosystÃ¨mes coralliens : La Palme IFRECOR

Mardi 9 avril Ã  l'AssemblÃ©e nationale, s'est tenue en prÃ©sence de Marie GuÃ©venoux, ministre dÃ©lÃ©guÃ©e chargÃ©e des outre-
mer, la cÃ©rÃ©monie de remise de la Palme IFRECOR 2024 organisÃ©e en partenariat avec l'association Les Eco Maires,
1er rÃ©seau national d'Ã©lus engagÃ©s pour l'environnement et le dÃ©veloppement durable, dans le cadre des TrophÃ©esÂ Ã‰co
Actions desÂ Ã‰co Maires. La Palme IFRECOR rÃ©compense des eÌ•lus engageÌ•s de l'outre-mer francÌ§ais pour preÌ•server et
geÌ•rer durablement les eÌ•cosysteÌ€mes coralliens. Elle met en lumieÌ€re les initiatives, actions et politiques mises en place
grÃ¢ce aux eÌ•lus, associations, entre autres acteurs des outre-mer francÌ§ais pour preÌ•server et geÌ•rer durablement les
rÃ©cifs coralliens, mangroves, et herbiers marins de leurs territoires.

La Palme rÃ©cifs coralliens a Ã©tÃ© attribuÃ©e au Parc naturel de la mer de corail en Nouvelle-CalÃ©donie pour son projet
d'extension des zones de haute protection au sein du parc. La Palme Mangroves a Ã©tÃ© attribuÃ©e Ã  l'association SOS
Mangroves en Nouvelle-CalÃ©donie pour son projet de restauration de la mangrove de l'embouchure de la riviÃ¨re la
CoulÃ©e. La Palme Herbiers a Ã©tÃ© attribuÃ©e Ã  la ReÌ•serve naturelle nationale de Saint-Martin pour son projet de rÃ©duction
des pressions anthropiques subies par les eÌ•cosysteÌ€mes coÌ‚tiers. Deux Coups de Cœur du jury ont Ã©tÃ© dÃ©cernÃ©s Ã 
l'association Te Miti e Te Fenua de PolynÃ©sie FranÃ§aise pour son projet Kiff Ton Reef et Ã  l'association Deep Blue
Exploration de Mayotte pour son projet Corcoma.

Avec ses outre-mer, la France abrite plus de 10 % des rÃ©cifs coralliens de la planÃ¨te dans les trois ocÃ©ans.

IFRECOR



Â 
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CONCOURS PHOTO

Regards sur l'eau : Entre pressions, usages et durabilitÃ©

Ã€ l'occasion de la JournÃ©e mondiale de l'eau 2024, le programme de recherche OneWater - Eau Bien Commun, copilotÃ©
par le CNRS, le BRGM et l'INRAE, organise un concours photo dÃ©diÃ© Ã  l'eau. Trois photos seront dÃ©clarÃ©es laurÃ©ates du
concours et recevront un prix. Des photos complÃ©mentaires, non laurÃ©ates, pourront Ãªtre sÃ©lectionnÃ©es par le jury et Ãªtre
exposÃ©es aux cÃ´tÃ©s des trois photos finalistes lors des prochaines JournÃ©es scientifiques OneWater en 2025.

ClÃ´tureÂ - 24 mai 2024



Â 



FRANCE.TV

La Guerre de l'info sur le climat

Juillet 2022, la France suffoque et connaÃ®t l'Ã©tÃ© le plus chaud jamais enregistrÃ©. Au mÃªme moment, une vague de
climatoscepticisme inonde les rÃ©seaux sociaux. Dans la ligne de mire de celles et ceux qui doutent, il y a les scientifiques
qui tentent alors d'alerter l'opinion publique. Glaciologues, climatologues, experts du GIEC, certains subiront un tel
dÃ©versement de haine et de menaces qu'ils prendront la dÃ©cision de quitter ce qui s'appelait encore Twitter.Â ComplÃ©ment
d'enquÃªteÂ (France 2) a voulu comprendre comment, et par qui, ces campagnes de harcÃ¨lement ont Ã©tÃ© organisÃ©es.

Dans ce nouveau numÃ©ro de "La Guerre de l'info", les Ã©quipes deÂ ComplÃ©ment d'enquÃªteÂ associÃ©es Ã  l'AFP Factuel ont
remontÃ© le fil du dÃ©ni climatique. Au pied des glaciers des Alpes, qui reculent annÃ©e aprÃ¨s annÃ©e, elles ont rencontrÃ©
des FranÃ§ais qui ne voient dans ce phÃ©nomÃ¨ne que la main de la nature. Eux ne jurent que par d'autres "experts" que
ceux du GIEC : des "climato-rÃ©alistes" qui s'invitent sur les plateaux de tÃ©lÃ©vision pour faire la promotion de leurs
ouvrages dans lesquels ils dÃ©tournent les rÃ©sultats d'Ã©tudes scientifiques pour servir leur contre-discours sur le climat.
Aux Ã‰tats-Unis, oÃ¹ l'industrie fossile opÃ¨re dans l'ombre pour troubler l'opinion, les Ã©quipes sont allÃ©es Ã  la rencontre de
ceux qui considÃ¨rent le rÃ©chauffement climatique comme une "opportunitÃ©" de business. Elles ont pu les suivre lors de
la derniÃ¨re COP Ã  DubaÃ¯ oÃ¹ ils ont tout tentÃ© pour influencer la prise de dÃ©cisions politiques.

L'enquÃªte Ã©tait conduite par ZoÃ© de Bussierre et Roberto GarÃ§on.

ComplÃ©ment d'enquÃªte







APPELS Ã€ PROJETS

PrÃ©server et restaurer biodiversitÃ© et fonctionnalitÃ© des sols en milieux agricoles -Â Pratiques et usages durables pour
accompagner la transformation agroÃ©cologique

Cet appel Ã  projets de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) vise Ã  soutenir des projets de transfert de connaissances,
d'Ã©tudes prÃ©alables, de recherche appliquÃ©e, dont de recherche-action en appui Ã  la gestion durable des sols et Ã  leur
Ã©valuation permettant de dÃ©montrer que les pratiques agroÃ©cologiques ont un effet bÃ©nÃ©fique sur la biodiversitÃ© et la
fonctionnalitÃ© des sols. Les projets proposÃ©s devront s'inscrire dans une perspective de transformation agroÃ©cologique et
ainsi intÃ©grer a minima 2 des 4 enjeux environnementaux dÃ©taillÃ©s ci-aprÃ¨s : 1. Gestion raisonnÃ©e des nutriments
(diminution des apports et limitation de la lixiviation) en optimisant le cycle de l'azote dans le systÃ¨me sol/plante et
diminution voire suppression de l'utilisation de produits phytosanitaires de synthÃ¨se en favorisant des mÃ©thodes
alternatives Ã  leur utilisation ; 2. Lutte contre l'Ã©rosion des sols et maintien de leur stabilitÃ© structurale ; 3. ttÃ©nuation et
adaptation au changement climatique et augmentation de la teneur en matiÃ¨re organique des sols ; 4. isponibilitÃ© et
qualitÃ© de la ressource en eau.
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DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 19 juillet 2024



Ã‰cophyto DEPHY

ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques pour un usage des pesticides en ultime recours

La cellule d'animation nationale DEPHY (CAN DEPHY), en lien avec le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la SouverainetÃ©
alimentaire et le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, pilotes du dispositif DEPHY,
lance un appel Ã  projets pour renouveler le dispositif DEPHY EXPE "ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques
pour un usage des pesticides en ultime recours". Le dispositif EXPE est la composante expÃ©rimentale du rÃ©seau DEPHY
qui vise Ã  concevoir, Ã©prouver et Ã©valuer des systÃ¨mes de culture visant une forte rÃ©duction de l'usage des pesticides.

Cet appel Ã  projets vise Ã  sÃ©lectionner des projets ambitieux et innovants d'expÃ©rimentations ou d'observations de
systÃ¨mes agroÃ©cologiques axÃ©s sur la rÃ©duction forte de l'utilisation de produits phytosanitaires, tout en intÃ©grant les
dÃ©fis liÃ©s au changement climatique et/ou d'autres enjeux connexes. Les projets peuvent concerner toutes les
productions vÃ©gÃ©tales annuelles ou pÃ©rennes, sur le territoire hexagonal ou ultramarin, avec une prÃ©fÃ©rence pour le
couplage entre systÃ¨mes de cultures et d'Ã©levage. Deux types de dispositifs seront pris en compte : les dÃ©marches
expÃ©rimentales "systÃ¨me", assurant la robustesse des rÃ©sultats ; les dÃ©marches d'observation d'observatoires pilotÃ©s,
flexibles et exploratoires. L'approche par reconception des systÃ¨mes mobilisant les principes de la protection intÃ©grÃ©e
des cultures (PIC) et de l'agroÃ©cologie sera privilÃ©giÃ©e, avec la possibilitÃ© d'intÃ©grer des essais satellites pour Ã©tudier des
leviers innovants.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ -Â 30 septembre 2024



Solutions fondÃ©es sur la nature pour adapter les territoires cÃ´tiers Ã  l'Ã©rosion

Le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires lance un nouvel appel Ã  projets destinÃ© Ã 
soutenir la mise en œuvre de solutions fondÃ©es sur la nature (SFN) dans les communes et les EPCI littoraux. Les laurÃ©ats
bÃ©nÃ©ficieront d'un soutien financier, d'une mise en rÃ©seau, d'une visibilitÃ© et d'une valorisation de leurs actions. L'appel Ã 
projets vise Ã  rÃ©pondre aux grands objectifs stratÃ©giques suivants : soutenir le dÃ©ploiement de projets de SFN, en
cohÃ©rence avec les stratÃ©gies locales de gestion de la bande cÃ´tiÃ¨re ; favoriser la montÃ©e en compÃ©tence des
collectivitÃ©s littorales sur le portage et l'ingÃ©nierie de projets de SFN ; Ã©valuer et valoriser les capacitÃ©s des SFN Ã 
attÃ©nuer l'Ã©rosion cÃ´tiÃ¨re et Ã  produire des co-bÃ©nÃ©fices d'ordre sociÃ©taux et Ã©cologiques.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024



Â 



APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Grand Est

AMIÂ SystÃ¨mes agricoles favorables Ã  la protection et Ã  la restauration de la ressource en eau et de la biodiversitÃ©

Fortes de la rÃ©ussite des 6 premiÃ¨res Ã©ditions, avec plus de 100 projets accompagnÃ©s soit un montant subventionnÃ©
d'environ 19 millions d'euros, la RÃ©gion Grand Est et les Agences de l'eau Rhin-Meuse, Seine-Normandie et RhÃ´ne-
MÃ©diterranÃ©e Corse renouvellent leur collaboration en apportant un soutien ciblÃ© pour le dÃ©veloppement ou l'adaptation
de filiÃ¨res favorables Ã  l'eau sur le territoire. L'Ã©dition 2024 de cet appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt souhaite investiguer
davantage de nouveaux types de projets en lien avec les opportunitÃ©s de dÃ©bouchÃ©s et la demande sociÃ©tale. Dans ce
cadre, sont ciblÃ©s notamment : les projets portant sur le volet commercialisation en lien avec les dÃ©marches des projets
alimentaires territoriaux labellisÃ©s ; les actions s'inscrivant dans des projets territoriaux autour de la restauration
collective (croisement avec le levier sur les politiques des collectives), ou autour de la construction d'accords entre
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producteurs et distributeurs de proximitÃ© ; les projets expÃ©rimentaux, sur des cultures spÃ©cifiques dites Ã  bas besoin en
eau, telles que le mil, le millet, le sorgho, etc. et conduites avec pas ou peu d'intrants, ou sur des systÃ¨mes
agroforestiers.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024



Â 



Rhin-Meuse

J'ai un projet pour le Rhin 2024

Retour de l'appel Ã  projets ouvert aux associations, aux particuliers, aux collectivitÃ©s, aux acteurs du tourisme , de la
culture... L'AAP a pour objectif de valoriser le Rhin auprÃ¨s du plus grand nombre, et Ã  travers une diversitÃ© d'actions.
L'ambition est de mobiliser le plus grand nombre et de renouer le lien entre le grand public et le Rhin. L'idÃ©e est d'Ã©crire
une nouvelle page d'histoire du fleuve en s'appuyant sur une dynamique Ã©conomique, associative et citoyenne. Les
critÃ¨res d'Ã©ligibilitÃ© des projets sont souples, aux fins de laisser aux initiatives locales la possibilitÃ© d'Ã©merger. Les
domaines retenus sont au nombre de 4 : Ã‰cotouristique ; Culturel et patrimonial ; Ã‰conomique ; Environnemental.

DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 30 septembre 2024



Â 



RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse

SÃ©curiser l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s

Dans un contexte de changement climatique de plus en plus marquÃ©, et suite Ã  une sÃ©cheresse 2022 exceptionnelle, le
gouvernement a mis en place en mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau dit "Plan
Eau". Notamment la mesure 14 du plan eau vise Ã  soutenir les investissements importants des collectivitÃ©s pour rÃ©duire
les fuites dans les rÃ©seaux "points noirs" (dont les rendements sont infÃ©rieurs Ã  50 %) et pour sÃ©curiser l'alimentation en
potable (notamment des communes ayant connu des tensions en 2022). Aussi, l'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã 
projets est d'accompagner, dÃ¨s 2023, la mise en œuvre de cette mesure, en soutenant de maniÃ¨re ciblÃ©e et
exceptionnelle les investissements nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des
bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en
eau potable, ainsi que les investissement nÃ©cessaires Ã  la rÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux "points noirs".

DÃ©pÃ´t des dossiers Ã‰tape 2Â - 15 mai 2024



Accompagner la sobriÃ©tÃ© en eau des acteurs Ã©conomiques

Sur les territoires des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cet appel Ã  projets offre la possibilitÃ© aux acteurs
Ã©conomiques (hors activitÃ© agricole), de rÃ©duire leur impact sur la ressource en rÃ©alisant des projets d'Ã©conomies d'eau.
Il vise les opÃ©rations d'Ã©conomies d'eau ayant un volume minimum Ã©conomisÃ© de 2 000 m3/an.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024
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Â 



Adour-Garonne

Renouvellement des canalisations d'eau potable

Dans le cadre du Plan Eau (mesure 14), l'Agence de l'eau Adour-Garonne propose de renforcer le volet d'Ã©conomie
d'eau de son programme, avec le lancement d'un appel Ã  projets "Renouvellement des canalisations d'eau potable". Il
s'agit de contribuer Ã  dynamiser les investissements de rÃ©duction des fuites d'eau sur les rÃ©seaux d'eau potable et de
mieux rÃ©pondre aux constats rÃ©currents de pÃ©nurie d'eau et de conflits d'usages pour contribuer Ã  satisfaire sur le long
terme les approvisionnements en eau des populations ainsi que les usages Ã©conomiques et les besoins
environnementaux.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 28 juin 2024



Ã‰conomies et efficience de l'eau

L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets visant Ã  accompagner les porteurs de projet dans leur
rÃ©flexion prospective d'adaptation au changement climatique et Ã  encourager les Ã©conomies d'eau dans l'agriculture,
l'industrie et les collectivitÃ©s. Cet appel Ã  projets vise Ã  accompagner : les porteurs de projet dans leur rÃ©flexion
prospective d'adaptation au changement climatique ; les projets les plus importants en termes d'Ã©conomie d'eau et les
plus innovants ; des approches nouvelles et systÃ©miques de la gestion de l'eau ; des outils de communication, de
sensibilisation et d'information aux Ã©conomies d'eau. Il s'articule autour de trois thÃ©matiques : 1) Gestion de la ressource
et Ã©conomies d'eau en agriculture : transition agro-Ã©cologique, optimisation des ouvrages existants et rÃ©duction des
prÃ©lÃ¨vements AEP pour l'Ã©levage, par exemple ; 2) Ã‰conomies d'eau en industrie : projets de recyclage, de circuit fermÃ©
par exemple ; 3) Ã‰conomies d'eau dans les collectivitÃ©s : optimisation de l'arrosage des espaces verts, efficience de
l'usage d'eau potable dans les bÃ¢timents collectifs par exemple. Les projets prÃ©sentÃ©s dans les trois thÃ©matiques
peuvent mobiliser des ressources en eau non conventionnelles (REUSE).

Dossiers finalisÃ©sÂ - 30 aoÃ»t 2024Â Â 



Â 



Loire-Bretagne

Remplacement des conduites d'eau potable fuyardes

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Cet appel Ã  projets vise Ã  rÃ©duire de 1,5 millions de m3 les fuites d'eau et Ã  soulager les prÃ©lÃ¨vements sur la ressource
qui devient rare. Il s'adresse aux communes, aux Ã©tablissements publics de coopÃ©ration intercommunale (mÃ©tropoles,
communautÃ©s urbaines, communautÃ©s d'agglomÃ©ration, communautÃ©s de communes et syndicats) et aux opÃ©rateurs
Ã©conomiques qui sont titulaires de contrat de concession.

Session 2Â - 30 juin 2024



SobriÃ©tÃ© des usages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
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sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Le contexte de dÃ©rÃ¨glement climatique, le retour d'expÃ©rience de la sÃ©cheresse de l'Ã©tÃ© 2022, la rarÃ©faction de la
ressource en eau sur tous les territoires du bassin incite l'Agence de l'eau Loire-Bretagne Ã  donner un coup
d'accÃ©lÃ©rateur aux investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non agricoles pour rÃ©duire leurs
consommations en eau et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s.

Session 2Â - 30 juin 2024



Renaturation des villes et villages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Les zones particuliÃ¨rement concernÃ©es par l'absence de nature, c'est-Ã -dire les zones urbaines, densÃ©ment construites
et/ou impermÃ©abilisÃ©es (agglomÃ©rations, zones d'activitÃ©s et mÃªme cœurs de villages), sont parmi les plus vulnÃ©rables
face aux effets du changement climatique que ce soit Ã  l'occasion d'Ã©pisodes de canicules, sÃ©cheresse ou a contrario de
pluies intenses gÃ©nÃ©ratrices d'inondations. L'enjeu est donc aujourd'hui de rÃ©intÃ©grer la nature dans ces zones trÃ¨s
minÃ©rales, une vÃ©gÃ©tation capable de concourir Ã  la reconquÃªte du bon Ã©tat des masses d'eau, de participer Ã  la
rÃ©silience face aux effets du changement climatique (limitation des pollutions et inondations locales, rafraichissement/
suppression d'Ã®lots de chaleur) et de favoriser le dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s opÃ©rant dans des communes classÃ©es en zone de
revitalisation rurale (ZRR).

Session 2Â - 30 juin 2024Â 



Â 



Seine-Normandie

Ã‰tudes volumes prÃ©levables

2024 s'inscrit dans la continuitÃ© de 2023, avec une augmentation de capacitÃ© de financement de projets Ã  hauteur de
72,9 millions d'euros, visant Ã  accÃ©lÃ©rer la mise en œuvre des projets locaux. Les mesures concernent tous les acteurs :
collectivitÃ©s, agriculteurs, entreprises. Pour complÃ©ter le dispositif, l'Agence de l'eau met en place un appel Ã  projets ciblÃ©
sur la rÃ©alisation d'une Ã©tude sur les volumes prÃ©levables en Ã©tiage en rÃ©pondant Ã  l'appel Ã  projets avant le 30
septembre. Le taux d'aide va jusqu'Ã  100 % (au lieu de 80 % comme indiquÃ© dans le 11Ã¨me programme).

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024Â 



Â 



Artois-Picardie

AMI Les solutions fondÃ©es sur la nature

Cet AMI vise Ã  promouvoir les solutions fondÃ©es sur la nature Ã  travers le financement d'Ã©tudes de conception de projets
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permettant de rÃ©pondre aux dÃ©fis de la gestion de l'eau (rÃ©silience des milieux aquatiques et humides, prÃ©vention des
inondations, recharge de la nappe, etc.) tout en prÃ©servant la biodiversitÃ©.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 14 juin 2024



Gestion de l'eau et de la biodiversitÃ© dans les parcs locatifs des bailleurs sociaux

PropriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures associÃ©es, les bailleurs
sociaux sont amenÃ©s Ã  assurer la maitrise d'ouvrage d'opÃ©rations de mise en œuvre d'amÃ©nagements de gestion durable
et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ainsi que de mise en conformitÃ© et de renouvellement de rÃ©seaux d'assainissement et
d'eau potable parfois en prÃ©alable Ã  une rÃ©trocession Ã  la collectivitÃ© compÃ©tente. Ils peuvent Ã©galement porter des
actions permettant d'accroÃ®tre la sobriÃ©tÃ© dans les consommations en eau potable de leurs locataires. Ces opÃ©rations
sont des opportunitÃ©s importantes pour l'amÃ©lioration du fonctionnement des systÃ¨mes d'assainissement, une plus
grande sobriÃ©tÃ© en eau et la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024



Villes sobres et permÃ©ables

Afin d'adapter nos territoires, il est donc plus que jamais urgent d'amplifier et de massifier nos efforts en matiÃ¨re
d'Ã©conomies d'eau conformÃ©ment au Plan Eau du gouvernement (rÃ©duction des volumes prÃ©levÃ©s de 10 %Â  au global
d'ici 2030). En parallÃ¨le, il importe Ã©galement d'agir Ã  la source en dÃ©simpermÃ©abilisant l'espace urbain afin de favoriser
l'infiltration des eaux pluviales, seule source de notre eau potable, dans nos sols et nos nappes et amÃ©liorer le
fonctionnement de nos systÃ¨mes d'assainissement. Sur le Bassin Artois-Picardie, 93 % de l'eau potable vient des
nappes souterraines. L'appel Ã  projets propose d'attribuer des aides pour mener des opÃ©rations groupÃ©es et globales
visant plusieurs actions : la distribution et la mise en place de dispositifs permettant de rÃ©aliser des Ã©conomies en eau
chez les usagers (kits hydro-Ã©conomes) ; la distribution et la mise en place chez les usagers de rÃ©cupÃ©rateurs aÃ©riens
d'eau pluviale pour l'arrosage du jardin, couplÃ©e le cas Ã©chÃ©ant Ã  une dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau
d'assainissement ; la distribution et la mise en place de dispositifs hydro-Ã©conomes dans les bÃ¢timents publics existants
; la mise en place de cuves de rÃ©cupÃ©ration des eaux pluviales sur les bÃ¢timents publics existants couplÃ©e Ã  une
dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau d'assainissement ; la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols urbains via la mise en
œuvre de solution de gestion durable et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales (solutions vertes, revÃªtements poreux) en vue de
rÃ©infiltrer les eaux et de favoriser la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024



RÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux et rÃ©servoirs d'eau potable

Sur le bassin Artois Picardie, prÃ¨s de 20 % de l'eau prÃ©levÃ©e pour l'eau potable est perdue Ã  cause des fuites dans les
rÃ©seaux et n'arrive pas Ã  l'usager. Cela reprÃ©sente environ 60 millions de m3 par an (donnÃ©es SISPEA). Ces fuites dans
les rÃ©seaux d'eau potable gÃ©nÃ¨rent un surcoÃ»t d'exploitation du service d'alimentation en eau potable et surtout une
pression supplÃ©mentaire sur la ressource en eau alors que les perspectives de disponibilitÃ© diminuent du fait du
dÃ©rÃ¨glement climatique. L'objectif de cet appel Ã  projets est d'accompagner les collectivitÃ©s dans leurs efforts de
renouvellement et d'entretien de leurs rÃ©seaux et rÃ©servoirs en vue d'une part d'aider les territoires avec les rendements
les plus faibles, d'autre part de massifier les Ã©conomies rÃ©alisÃ©es et d'atteindre les objectifs du Plan Eau.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



MatÃ©riel d'irrigation performant et Ã©conome en eau

Le prÃ©sident de la RÃ©publique a prÃ©sentÃ© le 30 mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de
l'eau ayant pour objectif de garantir de l'eau pour tous. Ce plan permet Ã©galement d'amÃ©liorer la rÃ©ponse face aux crises
de sÃ©cheresse, et il nous engage collectivement Ã  rÃ©duire de 10 % nos besoins en eau d'ici Ã  2030. Ainsi, cet appel Ã 
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projets a pour but de financer du matÃ©riel d'optimisation de l'irrigation pour remplacer l'utilisation du canon par la rampe
ou la micro-irrigation.

SessionÂ Â 2 - 15 avril 2024



RÃ©silience de l'agriculture et de ses filiÃ¨res face au changement climatique

Face Ã  l'augmentation des risques de sÃ©cheresse, et de prÃ©cipitations plus variables et intenses, un ensemble de
solutions sont Ã  dÃ©ployer pour rendre l'agriculture plus rÃ©siliente. Cet appel Ã  projet met l'accent sur les Ã©conomies d'eau
ainsi que la protection des sols.

ProlongationÂ - 13 juillet 2024Â 



Promotion de la rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles

Cet appel Ã  projets cherche Ã  promouvoir des Ã©tudes de faisabilitÃ© opÃ©rationnelle et des travaux visant Ã  l'utilisation de
ressources alternatives et d'eaux non conventionnelles pour limiter les prÃ©lÃ¨vements dans la ressource et la rÃ©server Ã 
des usages de type eau potable. Il s'adresse aux diffÃ©rents porteurs de projets que sont les collectivitÃ©s territoriales et les
acteurs Ã©conomiques et agricoles. Il porte sur des actions non Ã©ligibles Ã  ce jour dans le programme ou encore trop peu
mises en œuvre par les maÃ®tres d'ouvrage. L'objectif est de promouvoir des actions nouvelles et d'accÃ©lÃ©rer l'innovation
sur la gestion de la ressource en eau pour les diffÃ©rentes utilisations en agriculture ou par les collectivitÃ©s.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



JuniorsÂ -Â FenÃªtres sur l'eau "Raconte-moi l'eau"

Le dispositif se met Ã  jour du plan Eau ! DestinÃ© aux scolaires de cycle 3 et 4 et aux pÃ©riscolaires, FenÃªtres sur l'Eau
"Raconte-moi l'eau" Ã©largit ses thÃ¨mes et s'ouvre aux thÃ©matiques suivantes : Petit cycle de l'eau ; Grand cycle de l'eau
; Consommation et Ã©conomies d'eau ; Ã‰cosystÃ¨mes aquatiques (zone humide, riviÃ¨re, mare...) ; BiodiversitÃ© des milieux
aquatiques ; ActivitÃ©s humaines et impacts sur la ressource en eau ; Risques naturels liÃ©s Ã  l'eau ; Effets du changement
climatique sur la ressource en eau et solutions d'adaptation.Â 

Face aux enjeux environnementaux qui nous attendent, Ã©veiller les consciences des plus jeunes aux problÃ©matiques
liÃ©es Ã  l'eau, aux milieux aquatiques et Ã  la biodiversitÃ© dans un contexte d'adaptation au changement climatique est une
prioritÃ©. S'appuyant sur des structures-relais reconnus en Ã©ducation Ã  l'environnement, l'agence ambitionne de
sensibiliser 1 % du public scolaire du bassin.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 15 mai 2024, 15 octobre 2024Â 



Â 
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TUNISIE

Adopter d'urgence le Code des eaux

La Tunisie doit adopter d'urgence le Code des eaux et mettre en place un plan national pour faire face Ã  la crise
hydrique, tout en l'Ã©valuant rÃ©guliÃ¨rement, a dÃ©clarÃ© Raoudha Gafrej, docteure et experte internationale dans le
domaine de la gestion intÃ©grÃ©e des ressources en eau et de l'adaptation aux changements climatiques. Dans une
interview rÃ©alisÃ©e au studio TV de l'agence TAP, Raoudha Gafrej a rappelÃ© que la rÃ©vision de ce code qui rÃ©git les
ressources en eau, a durÃ© des annÃ©es (depuis 2008), insistant sur la nÃ©cessitÃ© de promulguer les textes d'application
aussitÃ´t le code adoptÃ©, pour favoriser la mise en place des institutions prÃ©vues (conseil supÃ©rieur de l'eau, instance de
rÃ©gulation...), organiser les interventions des divers acteurs impliquÃ©s dans le domaine de l'eau et mobiliser les
ressources financiÃ¨res nÃ©cessaires pour la rÃ©alisation des actions envisagÃ©es.

En Tunisie, la part moyenne d'eau par habitant estimÃ©e Ã  430 m3/an, devrait baisser Ã  moins de 350 m3 d'ici 2030, selon
les chiffres officiels. Elle est en-dessous du seuil de pÃ©nurie absolue en eau, fixÃ© Ã  500 m3/personne/an.Â "Les
changements climatiques, la mauvaise gouvernance, la surexploitation des ressources et le non respect du cycle de
l'eau et des droits des Ã©cosystÃ¨mes Ã  cette ressource, sont des facteurs qui ont aggravÃ© davantage la situation en
Tunisie", a soulignÃ© l'experte, appelant Ã  prendre en considÃ©ration les indicateurs scientifiques et les rÃ©sultats des Ã©tudes
pour mettre en place des stratÃ©gies efficaces de gestion de l'eau. Raoudha Gafrej s'est largement attaquÃ©e au gaspillage
de l'eau qui revÃªt plusieurs aspects : les pertes sur le rÃ©seau de la SONEDE (30 %) et des groupements hydrauliques
(65 %), les pertes dues au gaspillage alimentaire, etc.Â "L'Ã©conomie de l'eau et son utilisation d'une maniÃ¨re rationnelle
est la responsabilitÃ© de tous", a lancÃ© l'experte, indiquant qu'il ne s'agit pas d'Ã©conomiser la ressource en tant que telle
mais aussi d'Ã©viter le gaspillage alimentaire, la surconsommation, la pollution des sources d'eau et la mauvaise gestion
des dÃ©chets.

Meriem Kadhraoui, Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfrica



Â 



MADAGASCAR

Agriculture : 55 % des riziÃ¨res mal irriguÃ©es

Mal irriguÃ©es : la grande majoritÃ© des riziÃ¨res Ã  Madagascar manque d'eau. Seulement 45 % des riziÃ¨res ont accÃ¨s Ã 
une bonne irrigation, note le ministÃ¨re de l'Agriculture et de l'Ã‰levage (MINEA). La vÃ©tustÃ© et le manque d'entretien des
rÃ©seaux hydro-agricoles en seraient, en partie, les raisons. Ce ministÃ¨re souligne que l'entretien des rÃ©seaux reprÃ©sente
un enjeu de taille pour la pÃ©rennisation des activitÃ©s agricoles et d'Ã©levage et, surtout, pour l'augmentation de la
productivitÃ© agricole. Il permet Ã©galement d'attÃ©nuer les impacts des crues et des inondations sur les pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s
et de sÃ©curiser les investissements rÃ©alisÃ©s dans le cadre de l'amÃ©nagement hydro-agricole.

Le 11 avril, dans la commune rurale de Tsararano, district de Marovoay, le "grenier Ã  riz" de Madagascar a officiellement
lancÃ© la semaine d'entretien des rÃ©seaux hydro-agricoles et de la campagne agricole de contre-saison et saison 2024-
2025.Â "L'entretien des rÃ©seaux hydro-agricoles est une pratique courante au sein des associations des usagers de l'eau,
mais c'est Ã  l'Ã‰tat, Ã  travers le MINAE, qu'incombe la responsabilitÃ© de mobiliser toutes les parties prenantes dans un
pÃ©rimÃ¨tre donnÃ© pour collaborer efficacement. Cette collaboration vise Ã  garantir un entretien optimal des rÃ©seaux et Ã 
favoriser un lancement rÃ©ussi des cultures de contre-saison", a dÃ©clarÃ© Suzelin Ratohiarijaona, ministre de l'Agriculture
et de l'Ã‰levage, Ã  l'occasion. Dans le cadre de cet Ã©vÃ©nement, des intrants, des cartes des producteurs et du matÃ©riel
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agricole ont Ã©tÃ© distribuÃ©s. Cela a Ã©tÃ© suivi d'une dÃ©monstration de matÃ©riels/machines agricoles, de l'entretien et du
curage d'un canal d'irrigation de 3 km dans la plaine de Marovoay.

Miangaly Ralitera, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica
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Antananarivo : Le problÃ¨me d'approvisionnement en eau s'aggrave

L'approvisionnement en eau Ã  Antananarivo va de mal en pis. La JIRAMA est confrontÃ©e Ã  de nombreux problÃ¨mes.
"Nous faisons face Ã  une pÃ©nurie d'eau. Le gap est Ã©valuÃ© Ã  plus de 60 000 mÃ¨tres cubes par jour. C'est Ã©norme. En
outre, toutes les installations, que ce soit dans la production ou dans la distribution, sont vÃ©tustes", explique Hilarion
Ramiaramanana, directeur des Travaux d'urgence Eau.

Miangaly Ralitera, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica

Antsa R., Midi Madagasikara (Antananarivo) -Â AllAfrica



Solution bidon

"170 camions-citernes pour ravitailler les quartiers victimes de "gÃ©neaucide" depuis plusieurs mois. On ne manque pas
d'idÃ©es pour trouver des solutions aux problÃ¨mes quotidiens de la population. De qui se moque-t-on ? OÃ¹ va-t-on
trouver tous ces camions citernes ? Ã€ moins de lancer un appel d'offres avec ce que cela suppose d'Ã©ventuelle entente
entre le fournisseur et le client", s'insurge la presse et surtout la population.Â "Avec tout l'argent que l'Ã‰tat a injectÃ© pour
rÃ©soudre le problÃ¨me d'eau et d'Ã©lectricitÃ© depuis plus de dix ans, on aurait pu construire trois barrages hydroÃ©lectriques
et on n'en serait pas lÃ  aujourd'hui."Â Les quartiers privÃ©s d'eau s'Ã©tendent de plus en plus. Ceux qui en Ã©taient
approvisionnÃ©s deux heures par semaine en sont complÃ¨tement dÃ©pourvus aujourd'hui. Et Ã  l'allure oÃ¹ les choses
Ã©voluent, il n'y a aucun espoir que la situation s'amÃ©liore.

Sylvain Ranjalahy, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica
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KENYA

Au moins 50 personnes tuÃ©es dans la rupture d'un barrage

Au moins 50 personnes sont mortes au Kenya aprÃ¨s la rupture d'un barrage au nord de la capitale Nairobi, alors que ce
pays d'Afrique de l'Est est balayÃ© par des pluies diluviennes aux consÃ©quences meurtriÃ¨res. L'accident est survenu
dans la nuit du 28 au 29 avril Ã  MaÃ¯ Mahiu, dans le comtÃ© de Nakuru, Ã  une centaine de kilomÃ¨tres au Nord de Nairobi.
Les fortes pluies de la nuit ont provoquÃ© le dÃ©bordement du bassin et la destruction de la digue.

Ce n'est pas la premiÃ¨re fois que le comtÃ© de Nakuru est le thÃ©Ã¢tre d'un tel drame : en 2018, dÃ©jÃ , l'effondrement du
barrage de Solait avait fait prÃ¨s d'une cinquantaine de victimes. Le scÃ©nario Ã©tait assez similaire : de fortes pluies
avaient provoquÃ© le dÃ©bordement puis la destruction d'un ouvrage.

GaÃ«lle Laleix, Radio France Internationale -Â AllAfrica
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BASSIN DU NIL

L'Ã©nergie au service de la rÃ©solution du conflit sur les ressources

La demande d'Ã©nergie, d'eau et de nourriture en Afrique continue d'augmenter, entraÃ®nant une pression croissante sur
les systÃ¨mes de ressources multisectoriels litigieux tels que le Nil. Le conflit actuel sur les ressources du fleuve pourrait
devenir un jeu Ã  somme nulle s'il Ã©tait abordÃ© d'un point de vue centrÃ© sur l'eau, estime une Ã©quipe de l'UniversitÃ© de
Manchester. L'Ã©quipe a dÃ©veloppÃ© un simulateur du systÃ¨me Ã©nergÃ©tique des bassins fluviaux de 13 pays d'Afrique de
l'Est, y compris le bassin du Nil, permettant d'illustrer comment de nouveaux accords commerciaux sur l'Ã©lectricitÃ© entre
l'Ã‰thiopie, le Soudan et l'Ã‰gypte pourraient contribuer Ã  rÃ©soudre le diffÃ©rend actuel sur le barrage Ã©thiopien de la
Renaissance. Les rÃ©sultats montrent que l'augmentation des Ã©changes d'Ã©nergie, bÃ©nÃ©fique pour la balance
commerciale de l'Ã‰thiopie, serait en rÃ©alitÃ© bÃ©nÃ©fique pour les trois paysÂ et contribuerait mÃªme Ã  rÃ©duire les dÃ©ficits
hydriques de l'Ã‰gypte. La quantification spatiale des interdÃ©pendances entre les systÃ¨mes fluviaux et Ã©nergÃ©tiques peut
aider les dÃ©cideurs Ã  trouver des solutions multisectorielles rÃ©alisables en matiÃ¨re de partage des bÃ©nÃ©fices.

Energy trade tempers Nile water conflict, Julien J. Harou et al. -Â Nature Water
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CHINE

Des inondations massives frappent le Guangdong

Suite Ã  de fortes pluies continues, des inondations ont frappÃ© les villes de Shaoguan et de Qingyuan, dans le nord de la
province du Guangdong (sud). Le ComitÃ© provincial de rÃ©duction des catastrophes a ainsi dÃ» lancer une intervention
d'urgence de niveau IV pour faire face Ã  l'Ã©volution des crues.

Photo Huang Guobao/Xinhua -Â China.org.cn
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L'Anhui dÃ©veloppe l'Ã©nergie photovoltaÃ¯que dans des zones d'affaissement minier

Le village de Gucheng, situÃ© dans la province chinoise de l'Anhui (est du pays), a entrepris l'installation de plusieurs
fermes photovoltaÃ¯ques dans une ancienne zone d'affaissement des mines de charbon. L'initiative y associe des projets
agricoles, de pÃªche et d'Ã©levage, ainsi que la rÃ©habilitation Ã©cologique.

Photo Xu Qing/Xinhua -Â China.org.cn
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QUÃ‰BEC

L'Ã©cosystÃ¨me urbain soumis aux changements climatiques

L'Ã©cosystÃ¨me urbain connaÃ®tra un bouleversement en raison des changements climatiques. Selon Fanie Pelletier,
professeure titulaire au DÃ©partement de biologie de l'UniversitÃ© de Sherbrooke, la ville de QuÃ©bec pourrait accueillir plus
de 500 nouvelles espÃ¨ces dans les prochaines dÃ©cennies.
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FLEUVE COLUMBIA

RenÃ©gociation en cours entre le Canada et les Ã‰tats-Unis

Une renÃ©gociation entre le Canada et les Ã‰tats-Unis est en cours pour conclure un nouveau traitÃ© pour la gestion d'un
des plus importants cours d'eau d'AmÃ©rique, le fleuve Columbia. Le dÃ©bat dure depuis longtemps, surtout au Canada, oÃ¹
on a l'impression d'avoir donnÃ© de l'eau aux AmÃ©ricains au dÃ©triment de tout un Ã©cosystÃ¨me. Pour produire de
l'Ã©lectricitÃ©, on a Ã©rigÃ© des barrages tout le long du fleuve Columbia et ces constructions ont eu un impact dramatique :
l'Ã©radication du saumon dans la portion canadienne du fleuve.

Benoit Livernoche, La Semaine Verte -Â Radio-Canada
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Ã‰TATS-UNIS

Les pollueurs seront contraints de payer pour la dÃ©pollution

Les pollueurs seront dÃ©sormais contraints de payer pour la dÃ©pollution des PFAS, une mesure prise par l'administration
Biden. Les responsables de l'agence gouvernementale pour l'environnement (EPA) ont dÃ©clarÃ© qu'ils tiendraient pour
responsables ceux qui contribuent Ã  la libÃ©ration de PFAS dans l'environnement. Cela concerne Ã©galement les
entreprises qui fabriquent des PFAS ou qui les utilisent dans les processus de fabrication. L'UniversitÃ© George-
Washington (Washington, DC) compte des experts disponibles pour discuter du sujet et des derniÃ¨res mises Ã  jour de
l'EPA.

Contacts :


	
 - Jordan KuiperÂ est Ã©pidÃ©miologiste environnemental et prÃ©natal/pÃ©rinatal et pÃ©diatrique Ã  l'Ã‰cole de santÃ© publique de
l'Institut GW Milken. Ses recherches portent sur la santÃ© environnementale des enfants.
	
 - Dan Goldberg, professeur adjoint de recherche Ã  l'Ã‰ole de santÃ© publique de l'Institut GW Milken, est un expert du
changement climatique, de la santÃ© environnementale.
	
 - Emily Hammond, professeur de recherche Glen Earl Weston Ã  la facultÃ© de droit de l'UniversitÃ© George-Washington.
Elle est une juriste reconnue dans les domaines de l'Ã©nergie et de l'environnement.
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Manille - Suez et Maynilad signent un contrat relatif au traitement des eaux usÃ©es

Dans le cadre d'un partenariat historique conclu Ã  l'issue d'un appel d'offres, Suez et Maynilad, premier concessionnaire
privÃ© de gestion des eaux des Philippines, unissent leurs forces pour mener Ã  bien un projet structurant en matiÃ¨re
d'assainissement des eaux usÃ©es. Ã€ travers une co-entreprise, placÃ©e sous l'Ã©gide du gouvernement philippin, ce projet
vise Ã  rÃ©duire drastiquement la pollution des eaux de la baie de Manille. Il jouera un rÃ´le essentiel pour la prÃ©servation de
l'environnement et l'amÃ©lioration de la qualitÃ© de vie des habitants.

SituÃ©e au cœur de l'activitÃ© Ã©conomique du pays, la baie de Manille est confrontÃ©e depuis des annÃ©es Ã  des rejets d'eaux
usÃ©es non traitÃ©es qui en font l'une des ressources en eau les plus polluÃ©es du pays. Suez mettra en œuvre le systÃ¨me
central de traitement des eaux usÃ©es de Manille (CMSS) pour accÃ©lÃ©rer la rÃ©habilitation des eaux de la baie, illustrant
ainsi son engagement en matiÃ¨re de restauration environnementale. ImplantÃ©e dans la zone portuaire de Manille, cette
station d'Ã©puration aura une capacitÃ© de traitement quotidienne de 180 millions de litres. Elle permettra de garantir la
conformitÃ© de la qualitÃ© des eaux usÃ©es traitÃ©es aux exigences de la rÃ©glementation relative aux effluents du
dÃ©partement de l'Environnement et des Ressources naturelles (DENR) philippin, comparables aux normes de l'Union
europÃ©enne. Cette rÃ©habilitation impactera Ã©galement le lac Laguna de Bay, reliÃ© Ã  la baie par le fleuve Pasig, qui
constitue une source essentielle d'eau potable pour des millions de Philippins. Le processus de traitement des eaux
usÃ©es s'appuiera sur les technologies Cyclor Turbo Ã©prouvÃ©es et innovantes de Suez. Ces technologies compactes,
robustes et rÃ©silientes permettront de garantir l'intÃ©gritÃ© et la qualitÃ© des installations en limitant leur empreinte au sol,
tout en rÃ©duisant leur empreinte environnementale globale grÃ¢ce Ã  une faible consommation Ã©nergÃ©tique.

Par ailleurs, Suez rÃ©habilitera l'ancienne station de pompage des eaux usÃ©es de Tondo, et un systÃ¨me d'adduction sera
construit dans le cadre du CMSS afin d'acheminer les eaux usÃ©es non traitÃ©es depuis les clients jusqu'Ã  l'usine de
traitement. LancÃ© en janvier 2024, le projet CMSS, dont la mise en service est prÃ©vue pour 2027, vise Ã  amÃ©liorer la
qualitÃ© de vie d'un million de personnes rÃ©parties sur une zone de 2 820 hectares.

SuezÂ 



Â 



Suez et Vodafone signent un partenariat mondial pour la tÃ©lÃ©relÃ¨ve

Suez et Vodafone s'associent pour accÃ©lÃ©rer le dÃ©ploiement mondial de la tÃ©lÃ©relÃ¨ve des compteurs d'eau Ã  travers les
rÃ©seaux de communication Narrowband IoT (NB-IoT1). L'objectif est de mettre en service plus de 2 millions de
compteurs NB-IoT d'ici 2030.

La tÃ©lÃ©relÃ¨ve des compteurs d'eau est un outil essentiel pour favoriser la rÃ©duction des consommations. Elle permet
d'Ã©conomiser jusqu'Ã  15 % des volumes grÃ¢ce Ã  la dÃ©tection des fuites et au suivi des usages. Pour Ãªtre pleinement
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efficace, ce service doit pouvoir s'appuyer sur un rÃ©seau de communication performant, qui intÃ¨gre Ã  la fois une
excellente propagation et une durÃ©e de vie de 15 ans des batteries. La technologie NB-IoT, une version trÃ¨s allÃ©gÃ©e de
la 4G, rÃ©pond Ã  ces contraintes spÃ©cifiques aux compteurs d'eau. Plus Ã©conome en Ã©nergie, elle est aussi pertinente
pour connecter des compteurs d'eau situÃ©s dans des zones enterrÃ©es ou isolÃ©es. PrÃ©curseur dans le dÃ©ploiement de la
technologie cellulaire NB-IoT et fournisseur Ã  l'international, Vodafone est partenaire de Suez, leader des compteurs
d'eau connectÃ©s avec 6 millions d'unitÃ©s dÃ©ployÃ©s dans le monde. Suez lancera prioritairement l'offre Suez-Vodafone au
Royaume-Uni. Elle sera progressivement proposÃ©e aux clients de Suez en France, en Italie, en Espagne, et en Nouvelle-
ZÃ©lande.

Suez
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H2O Innovation devient distributeur exclusif d'une technologie de dessalement avancÃ©e

H2O Innovation annonce la signature d'un accord-cadre de coopÃ©ration lui accordant le droit exclusif de vendre la
technologie Flow Reversal (FR) de ROTEC sur le marchÃ© nord-amÃ©ricain des biocarburants. ROTEC est une unitÃ©
commerciale du groupe WFI, lequel a Ã©tÃ© fondÃ© en 2009. La technologie FR, qui peut Ãªtre installÃ©e tant dans les
nouvelles que dans les anciennes installations d'osmose inverse (RO), permet de modifier pÃ©riodiquement la direction du
flux dans les rÃ©servoirs RO sous pression, augmentant ainsi la capacitÃ© d'eau de production tout en conservant la mÃªme
quantitÃ© d'eau d'alimentation, qui peut Ã©galement Ãªtre rÃ©duite. Par ailleurs, le procÃ©dÃ© brevetÃ© de ROTEC rÃ©duit
l'encrassement des membranes et les problÃ¨mes d'entartrage, ce qui permet de minimiser la frÃ©quence des procÃ©dures
de nettoyage en place et constitue un progrÃ¨s considÃ©rable en termes de productivitÃ©, de respect de l'environnement et
de durabilitÃ©.

H2O InnovationÂ Â 
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Suez dÃ©signÃ©e Water company of the year au Global Water Summit 2024

Le 16 avril, Suez a remportÃ© le prix "Water company of the year" dÃ©cernÃ© par Global Water Intelligence (GWI), un Ã©diteur
et think-tank de premier plan Ã  l'international au service de l'industrie de l'eau, Ã  l'occasion du Global Water Summit 2024
Ã  Londres. Ce prix vient rÃ©compenser les rÃ©alisations majeures accomplies par Suez en 2023 : la mise en œuvre de son
ambitieuse feuille de route dÃ©veloppement durable, l'accÃ©lÃ©ration de sa performance commerciale, le succÃ¨s de ses
Ã©missions d'obligations vertes, et le lancement de projets majeurs - notamment dans le domaine du dessalement.
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			HOMMAGE

			Ã€ Ghislain de Marsily
			
			


			Le professeur Ghislain de Marsily est dÃ©cÃ©dÃ© le 22 avril. Ci-joint le tÃ©moignage trÃ¨s respectueux adressÃ© par le PIREN-
Seine et l'association Arceau.
			
			


			HydrogÃ©ologue reconnu, Ghislain de Marsily a travaillÃ© comme professeur Ã  l'Ã‰cole des mines de Paris et Ã  l'UniversitÃ©
Pierre et Marie Curie, il a Ã©galement Ã©tÃ© directeur de recherche au CNRS (Centre national de la recherche scientifique),
membre de l'AcadÃ©mie des sciences, de l'AcadÃ©mie de l'agriculture, de l'AcadÃ©mie des technologies et de l'US National
Academy of Engineering. Auteur de nombreux articles scientifiques et de plusieurs livres sur l'hydrogÃ©ologie quantitative
et la ressource en eau, il a reÃ§u de nombreuses rÃ©compenses pour son travail. Son humanitÃ©, son aura scientifique et
ses qualitÃ©s pÃ©dagogiques ont contribuÃ© Ã  faire germer de nombreuses vocations et Ã  former plusieurs gÃ©nÃ©rations de
scientifiques des sciences de l'eau. Ses recherches ont Ã©galement eu un impact significatif sur la maniÃ¨re dont nous
comprenons et gÃ©rons les ressources en eau souterraine, un hÃ©ritage prÃ©cieux dans le contexte de la gestion durable de
l'eau et de la protection des aquifÃ¨res sous changement climatique. Pendant dix ans, de 1989 Ã  1999, Ghislain de
Marsily a notamment Ã©tÃ© le premier directeur du PIREN-Seine, dont il est le cofondateur, et a apportÃ© une expertise
prÃ©cieuse Ã  ce programme, en particulier en ce qui concerne la comprÃ©hension de la dynamique des eaux souterraines
dans le bassin versant de la Seine, ce qui a permis d'aboutir Ã  une comprÃ©hension holistique du socioÃ©cosystÃ¨me du
bassin.
			
			


			En son souvenir, sa famille propose un don Ã  son nom Ã  la fondation La Main Ã  la PÃ¢te qui s'engage auprÃ¨s des
professeurs des Ã©coles et des collÃ¨ges pour amÃ©liorer la qualitÃ© de l'enseignement des sciences et de la
technologie.Â Ghislain Ã©tait trÃ¨s attachÃ© Ã  cette association et y a beaucoup contribuÃ© -Â La Main Ã  la PÃ¢te
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Nouveau phÃ©nomÃ¨ne mondial de blanchissement des coraux

L'IFRECOR, Initiative franÃ§aise pour les rÃ©cifs coralliens relaye le message de l'Initiative internationale pour les rÃ©cifs
coralliens.

La planÃ¨te subit actuellement un 4Ã¨me Ã©pisode mondial de blanchissement des coraux, et le 2nd en 10 ans, selon les
scientifiques de l'agence amÃ©ricaine d'observation ocÃ©anique et atmosphÃ©rique (National Oceanic and Atmospheric
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Administration, NOAA) et le rÃ©seau mondial de scientifiques experts des rÃ©cifs coralliens de l'Initiative internationale pour
les rÃ©cifs coralliens (International Coral Reef Initiative, ICRI). Un stress thermique dampleur suffisante pour provoquer le
blanchissement, rÃ©sultant de l'augmentation persistante des anomalies de tempÃ©rature ocÃ©anique observÃ©es et
modÃ©lisÃ©es par le Coral Reef Watch de la NOAA (CRW), s'est produit - et perdure encore aujourd'hui - dans de vastes
zones des ocÃ©ans Atlantique, Pacifique et Indien.

ICRI



Â 



Des ocÃ©ans plus chauds forcent des espÃ¨ces Ã  migrer vers le nord

En plus de mettre en pÃ©ril plusieurs espÃ¨ces, le rÃ©chauffement des ocÃ©ans force des poissons Ã  changer leurs habitudes
et Ã  migrer toujours plus vers le nord, Ã  la recherche de meilleures conditions. De tels dÃ©placements perturbent toute une
chaÃ®ne alimentaire et risquent de forcer la mise Ã  jour des cartes de l'industrie des pÃªches.

Alexandre Lepoutre -Â Radio-Canada
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Perspectives mondiales des plastiques de l'OCDE : scÃ©narios d'action Ã  l'horizon 2060

La publicationÂ Perspectives mondiales des plastiques de l'OCDE : scÃ©narios d'action Ã  l'horizon 2060Â vise Ã  informer et Ã 
soutenir les efforts politiques en cours pour attÃ©nuer les impacts environnementaux survenant tout au long de la chaÃ®ne
de valeur des plastiques. La base de donnÃ©es comprend des projections pour 3 scÃ©narios de 1990 Ã  2060 couvrant tout
le cycle de vie des plastiques depuis l'utilisation des plastiques par polymÃ¨re et par application jusqu'Ã  la gÃ©nÃ©ration de
dÃ©chets plastiques et enfin le rejet des dÃ©chets plastiques dans l'environnement. Les trois scÃ©narios comprennent : (i)
unÂ scÃ©nario de rÃ©fÃ©renceÂ (scÃ©nario tendanciel sans politique additionnelle) ; (ii) unÂ scÃ©nario d'action rÃ©gionaleÂ qui inclut
un mix de mesures politiques fiscales et rÃ©glementaires ciblant toutes les phases du cycle de vie des plastiques et qui
est plus ambitieux pour les pays de l'OCDE que pour les pays non membres de l'OCDE ; (iii) unÂ scÃ©nario d'ambition
globaleÂ qui explore un jeu de mesures politiques trÃ¨s rigoureux visant Ã  rÃ©duire les rejets de plastiques dans
l'environnement Ã  presque zÃ©ro en 2060.

OCDEÂ Â 



Vers un traitÃ© international : la pollution plastique en chiffres

Les reprÃ©sentants de 176 pays se sont retrouvÃ©s Ã  Ottawa du 23 au 29 avril pour un 4Ã¨me round de nÃ©gociations en vue
de l'Ã©laboration d'un traitÃ© international contre la pollution plastique. Ã€ l'appui des Perspectives mondiales des plastiques
de l'OCDE, Radio-Canada propose un "portrait en chiffres" de cette crise qui exacerbe les changements climatiques et
contribue au dÃ©clin de la biodiversitÃ©.

Depuis les annÃ©es 1950, la production annuelle de plastiques sur le globe a explosÃ©. MalgrÃ© la mise en place de
solutions pour endiguer cette fulgurante progression, comme le recyclage et les substituts de plastiques biodÃ©gradables,
cette production continue d'augmenter. De 2 millions de tonnes de plastiques produites en 1950, l'humanitÃ© est passÃ©e Ã 
une moyenne de 400 millions de tonnes annuellement. De 2000 Ã  2019, la production mondiale a plus que doublÃ© pour
atteindre 460 millions de tonnes, avant d'Ãªtre momentanÃ©ment ralentie par la pandÃ©mie de COVID-19. Selon les
projections, si aucune mesure majeure n'est prise pour endiguer la demande pour les matiÃ¨res plastiques, revoir leur
fabrication afin de les rendre plus durables et amÃ©liorer leur traitement, l'utilisation et la production de dÃ©chets plastiques
devraient pratiquement tripler d'ici 2060.
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ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada

Les nÃ©gociations d'Ottawa en 5 questions -Â Radio-Canada



Projet de traitÃ© mondial sur les plastiquesÂ 

La 4Ã¨me session du ComitÃ© de nÃ©gociation intergouvernemental chargÃ© d'Ã©laborer un instrument international
juridiquement contraignant sur la pollution plastique, y compris dans le milieu marin (INC-4), s'est achevÃ©e le 29 avril Ã 
Ottawa avec un projet de texte avancÃ© de l'instrument et un accord sur les travaux intersessions avant la 5Ã¨me session
(INC-5) en novembre. Plus de 2 500 dÃ©lÃ©guÃ©s ont participÃ© au INC-4, reprÃ©sentant 170 membres et plus de 480
organisations ayant le statut d'observateurs, parmi lesquelles des organisations non gouvernementales, des
organisations intergouvernementales et des entitÃ©s des Nations unies. Les dÃ©lÃ©guÃ©s ont travaillÃ© sur la nÃ©gociation du
projet de texte rÃ©visÃ© de l'instrument international juridiquement contraignant. Ils ont discutÃ©, entre autres, des Ã©missions
et des rejets, de la production, de la conception des produits, de la gestion des dÃ©chets, des plastiques problÃ©matiques
et Ã©vitables, du financement et d'une transition juste. Le INC-5, qui devrait marquer la fin du processus, est prÃ©vue pour
novembre 2024 Ã  Busan, en RÃ©publique de CorÃ©e.

Projet de texteÂ (en anglais)Â 



La diplomatie du plastique

En insistant sur le recyclage du plastique plutÃ´t que sur la rÃ©duction de sa production, Ã  la rencontre du ComitÃ©
intergouvernemental de nÃ©gociation (CIN) sur un futur traitÃ© sur la pollution par le plastique, Ã  Ottawa, les pays
producteurs de pÃ©trole incitent les responsables politiques Ã  repousser Ã  plus tard les efforts pour rÃ©soudre le vÃ©ritable
problÃ¨me.

Pendant longtemps, mettre ses dÃ©tritus au recyclage a Ã©tÃ© le geste individuel ultime pour se convaincre qu'on faisait sa
part pour protÃ©ger l'environnement. Au fil des ans, nos bacs ont pris du poids, Ã  mesure que la quantitÃ© d'emballages et
d'objets de plastique Ã  usage unique augmentait dans notre vie quotidienne. Petit Ã  petit, on s'est aperÃ§us que seule une
partie infime de ce qui va au centre de tri est recyclÃ©e. Il est toujours socialement mal perÃ§u de mettre Ã  la poubelle des
matiÃ¨res dites recyclables. Peu importe la part colossale des emballages de plastique que lui impose l'industrie, c'est
encore beaucoup le citoyen qui porte l'odieux de cette pollution. Pourtant, le problÃ¨me que les responsables politiques
commencent Ã  reconnaÃ®tre, c'est qu'il y a, d'un cÃ´tÃ©, cette obsession de l'industrie Ã  tout emballer de plastique et, de
l'autre, des lacunes pour recycler et rÃ©utiliser la matiÃ¨re. Ã€ l'Ã©chelle de la planÃ¨te, plus de 90 % du plastique consommÃ©
se retrouve dans la nature. Seuls 9 % de tous les dÃ©chets plastiques sont recyclÃ©s sur l'ensemble de la planÃ¨te. 9 % :
s'il y a une statistique qui symbolise l'Ã©chec de la gestion du plastique dans le monde, c'est bien celle-lÃ . Une trÃ¨s
grande partie du plastique n'est pas recyclÃ©e tout simplement parce que sa composition est devenue trop complexe. La
grande multiplicitÃ© des polymÃ¨res et des nombreux additifs ajoutÃ©s pour la couleur, la souplesse ou les diffÃ©rentes
textures sur un mÃªme emballage posent de grandes difficultÃ©s pour un recyclage efficace. En moins de 100 ans, le
plastique est devenu le troisiÃ¨me matÃ©riau le plus fabriquÃ© au monde, aprÃ¨s le ciment et l'acier. Si rien n'est fait pour
ralentir sa production, elle va tripler d'ici 2060.

Ã‰tienne Leblanc -Â Radio-Canada
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L'UNESCO mobilise la communautÃ© internationale pour une gestion durable de l'eau

L'UNESCO profite du 10Ã¨me Forum mondial de l'eau se tenant Ã  Bali (IndonÃ©sie) du 18 au 24 mai 2024 pour plaider une
nouvelle fois en faveur de la coopÃ©ration internationale et du dÃ©veloppement de solutions innovantes face Ã  l'urgence des
dÃ©fis liÃ©s Ã  l'eau. Cette Ã©dition du forum est placÃ©e sous le thÃ¨me de "L'eau pour une prospÃ©ritÃ© partagÃ©e". Co-animateur
de l'Ã©vÃ¨nement, l'UNESCO y plaidera en faveur de trois objectifs principaux : un travail plus Ã©troit entre les Ã‰tats,
l'amÃ©lioration de l'Ã©tat des connaissances et le dÃ©veloppement de l'Ã©ducation et de la sensibilisation aux problÃ¨mes liÃ©s
Ã  l'eau.

AccroÃ®tre la coopÃ©ration dans la gestion des eaux transfrontaliÃ¨resÂ - Des riviÃ¨res aux lacs en passant par les
aquifÃ¨res, les Ã‰tats doivent urgemment collaborer pour gÃ©rer leurs ressources en eaux qui s'Ã©tendent de part et d'autre
de leurs frontiÃ¨res. La premiÃ¨re Ã©tape consiste souvent Ã  identifier les sources d'eau partagÃ©es. Principale organisation
chargÃ©e de surveiller les aquifÃ¨res transfrontaliers, l'UNESCO a contribuÃ© Ã  l'identification de systÃ¨mes traversant 153
pays, et comprenant 468 aquifÃ¨res et 286 lacs et riviÃ¨res. Le projet GGRETA (Governance of Groundwater Resources
in Transboundary Aquifers) de l'UNESCO, qui existe depuis une dÃ©cennie, a permis d'Ã©valuer les aquifÃ¨res
transfrontaliers sur trois continents et d'en Ã©tudier les aspects politiques et de gouvernance, en plus d'autres
programmes localisÃ©s en Afrique de l'Ouest, en MÃ©diterranÃ©e, dans les Balkans et en AmÃ©rique du Sud. Un cadre
commun de gestion de l'eau peut Ãªtre un puissant moteur de dÃ©veloppement collectif, mais seule une minoritÃ© de pays
ont pour le moment mis en place des accords transfrontaliers. Le bassin du fleuve SÃ©nÃ©gal est un exemple de bonne
pratique : le barrage de Manantali, bien que gÃ©ographiquement situÃ© au Mali, est dÃ©tenu collectivement et gÃ©rÃ© par
l'AutoritÃ© de dÃ©veloppement du bassin du fleuve SÃ©nÃ©gal, qui alimente le secteur Ã©nergÃ©tique des pays du bassin
(GuinÃ©e, Mali, Mauritanie et SÃ©nÃ©gal) en produisant de l'Ã©lectricitÃ© Ã  moindre coÃ»t et Ã  partir d'une source non polluante.

AmÃ©liorer la connaissance et la collecte des donnÃ©es sur l'eauÂ - Depuis les annÃ©es 1980, la collecte de donnÃ©es sur
l'eau s'est dÃ©gradÃ©e et il est urgent de l'amÃ©liorer grÃ¢ce aux progrÃ¨s technologiques. Le SystÃ¨me de rÃ©seau
d'information sur l'eau administrÃ© par l'UNESCO est une base de donnÃ©es mondiales et locales qui permet aux parties
prenantes de prendre des dÃ©cisions Ã©clairÃ©es. En complÃ©ment, une Plateforme d'apprentissage de l'UNESCO permet
d'acquÃ©rir les compÃ©tences pour transformer ces donnÃ©es brutes en informations exploitables. L'UNESCO a mis
Ã©galement au point la mÃ©thodologie Climate Risk Informed Decision Analysis (CRIDA) pour gÃ©rer les ressources dans
les zones de stress hydrique grÃ¢ce Ã  une approche participative et ascendante permettant de repÃ©rer efficacement les
fragilitÃ©s hydro-climatiques. Des systÃ¨mes d'alerte prÃ©coce aux inondations et Ã  la sÃ©cheresse (Flood and Drought Early
Warning Systems) ont ainsi Ã©tÃ© mis en place en Afrique. En plus des donnÃ©es fournies par des technologies de pointe
comme la surveillance par satellite, l'UNESCO appelle les gouvernements Ã  investir davantage dans la formation et la
participation des communautÃ©s locales afin qu'elles puissent apporter des donnÃ©es de terrain venant complÃ©ter,
confirmer et calibrer ces mesures. Il faut Ã©galement s'attaquer aux inefficacitÃ©s structurelles : on estime aujourd'hui que 5
Ã  50 % de l'eau n'arrive jamais Ã  destination en raison de fuites dans les canalisations et de systÃ¨mes dÃ©fectueux.
AmÃ©liorer la dÃ©tection et la rÃ©solution de ces fuites permettrait de rÃ©duire la pÃ©nurie d'eau dans le monde.

AccroÃ®tre la sensibilisation et la comprÃ©hension des problÃ¨mes concernant l'eauÂ - La formation d'une nouvelle
gÃ©nÃ©ration de professionnels de l'eau, capables de conseiller les gouvernements dans la mise en œuvre de politiques
prenant en compte les impacts Ã©conomiques, sociaux, politiques, sanitaires et agricoles, sera essentielle pour lutter
contre la pÃ©nurie d'eau Ã  l'avenir. Chaque annÃ©e, l'UNESCO et ses partenaires forment environ 20 000 personnes Ã 
travers un rÃ©seau de 29 centres de recherche de catÃ©gorie 2, 84 chaires universitaires de l'UNESCO et de comitÃ©s
nationaux. L'UNESCO travaille Ã©galement Ã  l'Ã©ducation du grand public, en particulier des jeunes et des enfants. Ses
campagnes de sensibilisation, qui passent notamment par le RÃ©seau mondial des musÃ©es de l'eau (89 institutions dans
38 pays), sensibilisent 10 millions de visiteurs par an Ã  des sujets allant de la science de l'eau Ã  l'utilisation de l'eau dans
la vie quotidienne. L'UNESCO appelle aussi Ã  une approche plus inclusive dans le traitement des questions liÃ©es Ã  l'eau :
les connaissances et les savoir-faire ancestraux recÃ¨lent de nombreuses solutions pour une gestion durable de cette
ressource : dans le cadre de son programme LINKS, l'Organisation promeut les mÃ©thodes et approches des peuples
autochtones en matiÃ¨re de gestion de l'eau, de gouvernance et de droits.
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RECHERCHE INNOVATION

L'impact des espÃ¨ces envahissantes s'Ã©tend au-delÃ  des Ã©cosystÃ¨mes

Les espÃ¨ces envahissantes influencent la biodiversitÃ© Ã  une Ã©chelle supÃ©rieure Ã  celle estimÃ©e jusqu'Ã  prÃ©sent. Dans une
Ã©tude qui vient d'Ãªtre publiÃ©e dans la revueÂ Nature Ecology & Evolution, Tianna Peller, postdoctorante, et Florian
Altermatt, responsable de groupe Ã  l'EAWAG et professeur d'Ã©cologie aquatique Ã  l'UniversitÃ© de Zurich, ont rÃ©uni pour la
premiÃ¨re fois dans une vue d'ensemble mondiale des exemples d'impacts inter-Ã©cosystÃ©miques des espÃ¨ces
envahissantes. Ils en ont tirÃ© des conclusions qui donnent un nouvel Ã©clairage sur l'ampleur de la menace Ã©cologique
que reprÃ©sentent les espÃ¨ces envahissantes. Les deux scientifiques montrent que les espÃ¨ces envahissantes
influencent ces interactions de trois maniÃ¨res diffÃ©rentes. PremiÃ¨rement, elles peuvent modifier la quantitÃ©
d'organismes et de matÃ©riaux qui s'Ã©coulent au-delÃ  des Ã©cosystÃ¨mes. DeuxiÃ¨mement, elles peuvent modifier la qualitÃ©
de ces courants, ce qui peut notamment avoir une influence sur la valeur de ceux-ci pour les animaux qui s'en
nourrissent. Enfin, troisiÃ¨mement, les espÃ¨ces envahissantes peuvent provoquer de nouveaux courants spatiaux qui
n'existaient pas avant l'invasion de l'espÃ¨ce, par exemple via des substances vÃ©gÃ©tales secondaires produites par des
plantes terrestres invasives qui pÃ©nÃ¨trent les Ã©cosystÃ¨mes aquatiques.

EAWAG
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Le glyphosate rÃ©duit la biodiversitÃ© du sol et diminue la proportion d'espÃ¨ces natives

C'est l'herbicide le plus utilisÃ© au monde. C'est aussi un mot qui gÃ©nÃ¨re, dÃ¨s qu'il est prononcÃ©, d'intenses passions. Le
glyphosate est utilisÃ© en agriculture pour tuer les "mauvaises herbes", et ainsi limiter leurs effets nÃ©gatifs sur les cultures.
Ses effets sur l'homme et l'environnement restent eux sujets Ã  dÃ©bat dans la communautÃ© scientifique. Dans la sphÃ¨re
politique, le rÃ©cent renouvellement de son autorisation par l'UE a relancÃ© les controverses.

On parle beaucoup des effets du glyphosate sur la santÃ©, mais son impact sur les Ã©cosystÃ¨mes et la biodiversitÃ© reste
peu Ã©tudiÃ©. Pourtant ceux-ci peuvent Ãªtre prÃ©occupants : une Ã©tude rÃ©cente conduite par le CIRAD en Martinique a ainsi
permis de montrer une diminution de la biodiversitÃ© de 21 % en moyenne dans les parcelles de banane frÃ©quemment
traitÃ©es avec du glyphosate. Une hypothÃ¨se probable est que le glyphosate agit indirectement par un effet en cascade :
en dÃ©truisant le couvert vÃ©gÃ©tal, le glyphosate va supprimer l'habitat et une part importante de la ressource alimentaire
de la faune du sol impactant ainsi l'ensemble du rÃ©seau trophique. Au-delÃ  de montrer ce simple effet nÃ©gatif, les
rÃ©sultats ont aussi soulignÃ© que le glyphosate a un effet graduel sur la biodiversitÃ© en fonction de la frÃ©quence des
traitements. L'Ã©tude montre Ã©galement que l'utilisation du glyphosate a tendance Ã  favoriser des espÃ¨ces exotiques au
dÃ©triment d'espÃ¨ces natives dans les communautÃ©s d'invertÃ©brÃ©s du sol.

L'article des deux chercheurs du CIRAD : Mathieu Coulis, docteur en Ã‰cologie du sol, et Meryem El Jaouhari, docteure
en Ã‰cologie fonctionnelle -Â The Conversation
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Protection contre les ravageurs : L'effet insoupÃ§onnÃ© d'une phÃ©romone sexuelle

Une Ã©tude de l'INRAE menÃ©e sur des noctuelles, des papillons ravageurs, rÃ©vÃ¨le le rÃ´le des phÃ©romones Ã©mises par les
femelles. Elles ont pour effet d'imposer un rythme biologique circadien aux mÃ¢les, favorisant la rencontre entre les deux
sexes durant les pÃ©riodes de reproduction. Fait Ã©tonnant, l'effet d'un de ces composÃ©s chimiques surpasserait celui de la
lumiÃ¨re dans la mise Ã  jour de l'horloge interne, une dÃ©couverte qui pourrait accÃ©lÃ©rer la mise en œuvre de nouvelles
applications de biocontrÃ´le dans les champs. Ces rÃ©sultats sont publiÃ©s dans la revueÂ Current BiologyÂ du 8 avril.


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 21:03



INRAEÂ Â 



Â 



Il est trop tard pour sauver le rÃ©cif corallien du golfe d'Eilat : Fake!

Nouvelle encourageante : une Ã©tude rÃ©alisÃ©e dans le golfe d'Eilat sous la direction du Pr Noa Shenkar de l'Ã‰cole de
zoologie et du MusÃ©e de la Nature Steinhardt de l'UniversitÃ© de Tel-Aviv, par Gal Vered, doctorante de l'Institut
interuniversitaire d'Eilat, a rÃ©vÃ©lÃ© que la quantitÃ© de dÃ©chets dans le golfe est faible par rapport Ã  celle des rÃ©cifs
coralliens similaires dans le monde, Ã  la fois en termes de dÃ©chets plastiques visibles et de particules de microplastiques,
et ce en particulier dans la rÃ©serve naturelle marine d'Eilat. Les chercheuses en concluent qu'il n'est pas trop tard pour
sauver le rÃ©cif corallien du golfe d'Eilat et ceux d'autres sites dans le monde, Ã  la condition d'agir rapidement. L'Ã©tude, qui
a Ã©tÃ© publiÃ©e dans la revueÂ Science of the Total Environment, contribue de maniÃ¨re significative au dÃ©veloppement des
connaissances pour les recherches futures.

L'Ã©tude a Ã©tÃ© menÃ©e sur deux ans (2020-2022), au cours de quatre saisons diffÃ©rentes : Ã©tÃ© et automne 2020, printemps
2021 et hiver 2022, Ã  des profondeurs de 5 Ã  100 mÃ¨tres, et sur quatre sites diffÃ©rents : dans la zone plus au nord, de la
frontiÃ¨re jordanienne aux hÃ´tels, dans la zone touristique d'Eilat Ã  proximitÃ© du centre-ville, entre les jetÃ©es de l'olÃ©oduc
trans-israÃ©lien Eilat-Ashkelon et dans la rÃ©serve naturelle marine Ã  proximitÃ© de la frontiÃ¨re Ã©gyptienne. Les chercheurs
ont mesurÃ© trois types de pollution : 1. Les gros dÃ©tritus provenant de l'homme visibles Ã  l'œil nu, qui ont Ã©tÃ© rÃ©partis en
plusieurs catÃ©gories (emballages, articles utilisÃ©s pour la pÃªche et/ou la voile, articles jetables, et divers). Le niveau de
pollution a Ã©tÃ© mesurÃ© en fonction du nombre d'Ã©lÃ©ments par unitÃ© de surface ; 2. Les particules de microplastiques (de
moins de 5 mm) prÃ©sentes dans l'eau de mer autour des rÃ©cifs eux-mÃªmes. Ces particules ont Ã©tÃ© collectÃ©es au moyen
d'une mÃ©thode nouvellement utilisÃ©e dans le monde dans le domaine de la recherche sur les microplastiques, utilisant
des filets placÃ©s par des plongeurs Ã  proximitÃ© des rÃ©cifs coralliens. Le niveau de pollution par microplastiques a Ã©tÃ©
mesurÃ© en fonction du nombre de particules par volume d'eau de mer ; 3. Les additifs plastiques (substances chimiques
incorporÃ©es au plastique lors du processus de production), dont la prÃ©sence a Ã©tÃ© recherchÃ©e dans des Ã©chantillons
d'eau de mer et de sol Ã  proximitÃ© des rÃ©cifs. Le niveau de pollution a Ã©tÃ© mesurÃ© selon des indicateurs de concentration
par volume d'eau et par gramme de sÃ©diment.

Les rÃ©sultats ont rÃ©vÃ©lÃ© que la plupart des gros dÃ©chets proviennent d'Ã©quipements de pÃªche et de navigation de
plaisance, et que 70 % d'entre eux sont des dÃ©chets plastiques. Par ailleurs, dans les Ã©chantillons d'eau et de sol
collectÃ©s jusqu'Ã  une profondeur de 30 mÃ¨tres, aucune preuve de contamination significative par des additifs au
plastique n'a Ã©tÃ© trouvÃ©e. Il a Ã©tÃ© Ã©galement constatÃ© que site de la rÃ©serve naturelle, qui est le plus Ã©loignÃ© de la ville,
est aussi clairement le plus propre, Ã  la fois pour les gros dÃ©bris visibles Ã©chouÃ©s sur le fond et pour les microplastiques
prÃ©sents dans l'eau autour des rÃ©cifs. De plus, diffÃ©rentes interactions entre les dÃ©chets et la faune ont Ã©tÃ© observÃ©es :
certains dÃ©chets recouvrent les animaux et peuvent les Ã©touffer ou leur cacher la lumiÃ¨re du soleil, d'autres sont mÃªlÃ©s
aux coraux ; mais il y a aussi des cas oÃ¹ les animaux utilisent les dÃ©chets comme abri ou comme lieu de reproduction.
DÃ©co annÃ©es 70'...

Israel Valley
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DIVE-Sea, des explorations aux gÃ©nomes marins

En juin prochain dÃ©butera Ã  la station marine de Dinard (France) la campagne d'exploration DIVE-Sea pilotÃ©e par le
MusÃ©um national d'Histoire naturelle. Ce vaste programme de collecte et d'Ã©chantillonnage de spÃ©cimens marins en vue
de leur sÃ©quenÃ§age s'Ã©talera sur plusieurs annÃ©es dans le cadre du PEPR ATLASea, co-portÃ© par le CEA et le CNRS,
dont l'objectif est de sÃ©quencer le gÃ©nome de 4 500 espÃ¨ces marines de mÃ©tropole et des territoires ultramarins au
cours des 7 prochaines annÃ©es. Au cœur de ce programme, le projet DIVE-Sea, coordonnÃ© par le MusÃ©um national
d'Histoire naturelle, consiste en la collecte des organismes marins en vue de leur sÃ©quenÃ§age. Il compose le premier
maillon d'une longue chaÃ®ne, de l'ocÃ©an jusqu'aux bases de donnÃ©es gÃ©nomiques ouvertes et accessibles Ã  la
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communautÃ© internationale, tel un vÃ©ritable atlas gÃ©nomique.

MNHN - dossier de presse


	
		
			
		
	



Â 



La startup tunisienne Irwise met l'IA au service de l'agriculture

L'agriculture tunisienne pourrait bÃ©nÃ©ficier de l'Ã©volution technologique et de l'Internet des objets (IoT) pour faire face aux
impacts des changements climatiques. Partant de ce constat, le jeune entrepreneur Mohamed Mekki Maalej, a
dÃ©veloppÃ© une solution pour aider les agriculteurs Ã  gÃ©rer leurs systÃ¨mes d'irrigation de maniÃ¨re plus efficace et durable
grÃ¢ce Ã  l'intelligence artificielle.Â "L'idÃ©e m'est venue quand mon pÃ¨re, agriculteur, avait perdu, pour des raisons de
santÃ©, la capacitÃ© de se dÃ©placer pour entreprendre les travaux habituels dans sa ferme.Â Ã€Â ce moment-lÃ , j'aiÂ cherchÃ© Ã  lui
faciliter les tÃ¢ches Ã  travers la crÃ©ation d'un systÃ¨me de contrÃ´le Ã  distance des eaux d'irrigation, Ã  partir de la
maison."Â Le concept a Ã©tÃ©, ensuite, dÃ©veloppÃ©, aisÃ©ment, puisque le jeune promoteur tunisien est ingÃ©nieur en
informatique de formation et passionnÃ© d'innovation.

Maalej a crÃ©Ã© la startup Irwise en 2023, en compagnie d'entrepreneurs tunisiens qui partagent la mÃªme volontÃ© d'utiliser
la technologie pour relever les dÃ©fis auxquels sont confrontÃ©s les agriculteurs en Tunisie et ailleurs. La jeune pousse, qui
propose ses systÃ¨mes Ã  un prix variant entre 700 dinars et 20 000 dinars, fait partie des entreprises tunisiennes
innovantes qui reprÃ©senteront la Tunisie au salon Viva Technologies, prÃ©vu du 22 au 25 mai 2024 Ã  Paris. L'application
IrWise permet de dÃ©clencher/arrÃªter l'irrigation des parcelles tout en analysant les conditions du climat, la nature et l'Ã©tat
du sol et les variÃ©tÃ©s d'arbres et de cultures.Â "Ceci permet aux agriculteurs de contrÃ´ler et de faire fonctionner Ã  distance
leurs Ã©quipements (sondes, pompes, Ã©lectrovannes...) et aussi d'avoir une idÃ©e sur le degrÃ© d'humiditÃ© et la nature du
sol pour choisir le bon dosage de l'eau et des intrants", a expliquÃ© Mohamed Mekki Maalej, qui prÃ©cise avoir rÃ©duit de 35
% la consommation d'eau d'irrigation et de 12 % la consommation des intrants (fertilisants et pesticides) tout en
augmentant de 15 % la production agricole de la ferme.

Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfrica
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Un capteur portable pour dÃ©tecter les PFAS dans l'eau

Grapheal, une startup Deeptech, spÃ©cialisÃ©e dans les biocapteurs, et le laboratoire EDYTEM, une unitÃ© mixte de
recherche CNRS/UniversitÃ© de Savoie-Mont Blanc, annoncent la mise au point au sein de leur laboratoire commun
Fluorograph d'un capteur portable pour surveiller la pollution de l'eau aux PFAS. Ce capteur miniature est capable de
mesurer directement sur le terrain les traces de pollution liÃ©es aux composÃ©s per- et polyfluoroalkyles (PFAS) prÃ©sents
dans l'eau. Fluorograph est un LabCom (laboratoire commun) soutenu par l'Agence nationale de la recherche (ANR).

La dÃ©tection des PFAS Ã  l'Ã©tat de traces et leur suivi sont devenus une prioritÃ© mondiale. Actuellement, l'Ã©valuation de la
contamination des sources d'eau par les PFAS est trÃ¨s complexe et nÃ©cessite des analyses en laboratoire utilisant des
Ã©quipements sophistiquÃ©s et coÃ»teux. Pour rÃ©pondre Ã  cette problÃ©matique, le laboratoire Fluorograph a mis au point un
capteur Ã©lectronique miniature (de la taille d'une carte de crÃ©dit) capable de rÃ©aliser ces tests directement sur le site de
prÃ©lÃ¨vement, simplifiant considÃ©rablement la rÃ©alisation des cartes de contamination. Les premiers rÃ©sultats des tests
issus de ce nouveau capteur sur la dÃ©tection dans l'eau d'une des molÃ©cules de PFAS les plus communes, le PFOA
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(acide perfluorooctanoÃ¯que), ont montrÃ© des seuils de dÃ©tection de l'ordre de 300 ng/L, c'est-Ã -dire en dessous du seuil
rÃ¨glementaire de l'Union europÃ©enne autorisant au maximum 500 ng/L de PFAS dans l'eau potable.Â "La sensibilitÃ©
Ã©levÃ©e et la simplicitÃ© d'usage du capteur Fluorograph vont permettre de dÃ©tecter de maniÃ¨re quantitative les PFAS
directement sur site et de satisfaire la forte demande de cartographier les zones polluÃ©es et de suivre leur Ã©volution",
indique Guy Royal, chercheur Ã  EDYTEM.Â "C'est un outil prÃ©cieux pour les chercheurs de terrain, les organismes de
rÃ©glementation et le personnel chargÃ© de la gestion de l'eau." "Parce qu'il est produit par Ã©lectronique imprimÃ©e et fait
appel Ã  un capteur en carbone, son impact environnemental est trÃ¨s rÃ©duit", ajoute Vincent Bouchiat, prÃ©sident de
Grapheal.Â "L'analyse sur le point de prÃ©lÃ¨vement va crÃ©er une rÃ©elle simplification logistique, il va permettre
d'augmenter la densitÃ© des tests tout en rÃ©duisant significativement la charge financiÃ¨re liÃ©e aux analyses frÃ©quentes de
l'eau. Dans ce cadre, Grapheal recherche des partenaires industriels afin d'accompagner l'industrialisation de sa solution
et la montÃ©e en volume de sa production."Â 

GrÃ¢ce Ã  ces premiers rÃ©sultats, le laboratoire commun Fluorograph se positionne comme un acteur de premier plan
dans le domaine des solutions de surveillance de l'environnement, capable de relever les dÃ©fis Ã©mergents en matiÃ¨re de
qualitÃ© de l'eau et de lutte contre la pollution.

GraphealÂ -Â EDYTEM
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Des drones sous-marins au service de la dÃ©pollution des cours d'eau

Des chercheurs de l'UniversitÃ© de Windsor conÃ§oivent des drones pour vÃ©rifier la qualitÃ© de l'eau de la riviÃ¨re DÃ©troit,
reconnue comme Ã©tant trÃ¨s polluÃ©e. Selon le chercheur Shahpour Alirezaee, la technologie des drones a Ã©tÃ© adaptÃ©e
pour une utilisation sous-marine avec des appareils autonomes afin d'amÃ©liorer les Ã©valuations de la qualitÃ© de l'eau, de
dÃ©tecter les substances nocives et de rÃ©duire les dommages Ã©cologiques. Ce projet est en cours depuis 2017.

Gabriel Nikundana -Â Radio-Canada
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Ã‰tablissement de seuils et d'objectifs Ã©cologiques pour la gestion des eaux souterraines

Les eaux souterraines sont essentielles pour de nombreux Ã©cosystÃ¨mes, mais les besoins en eaux souterraines des
Ã©cosystÃ¨mes dÃ©pendants sont rarement pris en compte lors de la planification de la gestion de l'eau et de la
conservation. Une Ã©quipe de chercheurs a compilÃ© 38 annÃ©es de donnÃ©es duÂ Landsat Normalized Difference Vegetation
IndexÂ afin d'Ã©valuer les rÃ©ponses de la vÃ©gÃ©tation aux changements de profondeur des eaux souterraines dans toute la
Californie.

Establishing ecological thresholds and targets for groundwater management, Melissa M. Rohde, Michael Bliss Singer et
al. -Â Nature WaterÂ Â Â 
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Le TrophÃ©e Ã‰co-entreprise innovante 2024 est dÃ©cernÃ© Ã ... la tuile

Il s'agit d'un systÃ¨me de tuiles Ã©co-conÃ§ues permettant d'utiliser l'enveloppe des bÃ¢timents existants pour capter,
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stocker et gÃ©rer l'eau de pluie. L'innovation revient Ã  l'entreprise Cactile qui s'est spÃ©cialisÃ©e dans l'utilisation des eaux de
pluie. Le design de la tuile Cactile s'appuie sur une expertise avancÃ©e en mÃ©canique des fluides afin de rÃ©cupÃ©rer un
maximum d'eau, mÃªme sur les pluies les plus intenses. Plusieurs systÃ¨mes permettent de prÃ©filtrer l'eau de pluie avant
son stockage sous la tuile. Un systÃ¨me de pilotage automatisÃ© facilite la gestion de l'eau Ã  la parcelle et donc la
rÃ©alisation de projets en milieu urbain.

Les TrophÃ©es Ã‰co-entreprise innovante sont dÃ©cernÃ©s chaque annÃ©e par le PEXE (Portail numÃ©rique des Ã©co-entreprises
de France).

PEXEÂ -Â Cactile
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POINTS DE VUE IDÃ‰ES

Trop peu de dÃ©mocratie dans la recherche europÃ©enne ?

Au niveau europÃ©en, la recherche est financÃ©e par les Frameworks Program for Research and Technological
Development (abrÃ©gÃ© en FP). Ces programmes sont votÃ©s tous les sept ans. LancÃ© en 2021 le FP9, appelÃ© Horizon
Europe, est dotÃ© de 95,5 milliards d'euros, soit 8 % du budget de l'UE. Il sera remplacÃ© fin 2027 par le nouveau
programme FP10.

Comme pour Horizon Europe, ce processus d'Ã©laboration de FP10 sera influencÃ© par un High Level Group (HLG)
composÃ© de 15 experts dÃ©signÃ©s par la Commission europÃ©enne qui rendra ses conclusions fin 2024. L'ONG Sciences
citoyennes note queÂ "certains membres du HLG ont de nombreux liens d'intÃ©rÃªts avec l'industrie ou avec des
multinationales (Meta, Google ou Volkswagen par exemple) lorsqu'ils ne sont pas directement dirigeants d'entreprises".
Par ailleurs, toujours selon l'ONG, les sciences humaines et sociales y sont sous reprÃ©sentÃ©es (3 membres sur 15)
tandis que la plupart des personnes de ce groupe travaille sur des innovations technologiques, comme les
biotechnologies, l'intelligence artificielle, la biorobotique, etc. La composition du groupe fait craindre que FP10, comme
celle d'Horizon Europe, ait vocation Ã  mettre la science au service de la croissance Ã©conomique et de la compÃ©titivitÃ©
industrielle, via toujours plus d'innovations technologiques, en mettant de cÃ´tÃ© des solutions plus simples mais qui, peut-
Ãªtre, rÃ©pondraient mieux aux enjeux complexes de changement de sociÃ©tÃ©.

Regroupant des chercheurs, des Ã©tudiants et des associations, le collectif Horizon TERRE a Ã©laborÃ© depuis 2019 un
programme alternatif Ã  Horizon Europe. Le communiquÃ© rappelle que l'ADEME propose elle-mÃªme des scÃ©narios
s'appuyant sur les low-tech, la sobriÃ©tÃ© et des changements comportementaux et organisationnelsÂ pour atteindre la
neutralitÃ© carbone.

Sciences citoyennesÂ -Â Horizon TERRE
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Backlash Ã©cologique : Quel discours pour rassembler autour de la transition ?

Comment dÃ©passer les rÃ©sistances des citoyens Ã  l'Ã©gard des politiques climatiques ? Ã€ partir d'une analyse de
l'acceptabilitÃ© de la transition Ã©cologique, des clivages territoriaux entre zones rurales et urbaines et des raisons du
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mÃ©contentement des citoyens, ThÃ©odore Tallent, chercheur doctorant et enseignant en science politique Ã  Sciences Po
(Paris), et chercheur affiliÃ© au centre de recherches de l'UniversitÃ© de Cambridge, livre douze propositions pour parvenir
Ã  construire une transition dÃ©sirable.

Fondation Jean JaurÃ¨s
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PODCAST

L'ocÃ©an, notre alliÃ© malmenÃ© par le changement climatique

L'ocÃ©an joue un rÃ´le critique dans la rÃ©gulation du climat mondial. Il limite les effets du changement climatique et
absorbe environ 25 % des Ã©missions anthropiques de CO2 dans l'atmosphÃ¨re. Mais aujourd'hui l'ocÃ©an atteint sa
saturation. Pour lutter contre l'urgence climatique, des scientifiques ont voulu rÃ©pondre Ã  la question : peut-on booster les
ocÃ©ans pour qu'ils captent plus de carbone ?

Laurent Bopp, directeur de recherche CNRS au Laboratoire de MÃ©tÃ©orologie Dynamique (IP Paris) et Steeve Comeau,
chercheur au CNRS, Laboratoire d'ocÃ©anographie de Villefranche -Â Polytechnique Insights













REGARDER Ã‰COUTER AGIR

Et si les forÃªts avaient des droits lÃ©gaux ?

La professeure Ã  l'Ã‰cole d'innovation sociale de l'UniversitÃ© Saint-Paul (Ottawa), Julie Paquette, se demande si la
meilleure faÃ§on de protÃ©ger l'environnement ne serait pas de donner des droits Ã  la nature. Dans sa chronique "Faut voir
Ã§a autrement", elle partage une rÃ©flexion philosophique dans laquelle les fleuves et les forÃªts ont un statut lÃ©gal.

Radio-Canada
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Le militantisme Ã©cologiste est-il aussi impopulaire qu'on le pense ?
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Ã‰co-terroriste, khmers verts, ayatollah de l'Ã©cologie... Les qualificatifs se sont multipliÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es pour
condamner toute action des militants Ã©cologistes jugÃ©e trop radicale. Ce raidissement a atteint son apogÃ©e Ã  l'issue de
Sainte-Soline et de la tentative du gouvernement de dissoudre les SoulÃ¨vements de la Terre. Si cette derniÃ¨re a Ã©tÃ©
rejetÃ©e par le Conseil d'Ã‰tat, les critiques en impopularitÃ© ne sont pas sans effet sur les mouvements eux-mÃªmes. Dans
cette logique, Extinction Rebellion, outre-Manche, a fait le choix en dÃ©cembre 2022 d'arrÃªter (temporairement) les
actions disruptives pour crÃ©er un mouvement plus large et populaire, sentant le vent tourner face Ã  un gouvernement et
des mÃ©dias conservateurs de plus en plus hostiles. L'impopularitÃ© des mouvements Ã©cologistes serait autant liÃ©e Ã  des
modes d'action jugÃ©s trop radicaux qu'au profil sociologique particulier des militants, plutÃ´t trÃ¨s diplÃ´mÃ©s, urbains et
jeunes, et rÃ©guliÃ¨rement qualifiÃ© de ce fait de "bobos" pour les disqualifier. Les rÃ©sultats de la premiÃ¨re vague du
BaromÃ¨tre Ã‰cologie Environnement, collectÃ©s en dÃ©cembre 2023, viennent pourtant nuancer ce rejet des mouvements
Ã©cologistes et de leurs mÃ©thodes.

Simon Audebert, doctorant au Centre d'Ã©tudes europÃ©ennes et de politique comparÃ©e de Sciences Po, et Lucien
Thabourey, sociologie du militantisme Ã©cologiste, Centre d'Ã©tudes europÃ©ennes et de politique comparÃ©e, Sciences Po -
Â The Conversation

BaromÃ¨tre Ã‰cologie Environnement - ELIPSS 2023
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Nouvelles entrÃ©es dans le Petit Larousse, Ã©dition 2025

Comme chaque annÃ©e, 150 mots font leur entrÃ©e l'Ã©ditions 2025 duÂ Petit Larousse. Beaucoup d'appelÃ©s, peu d'Ã©lus. Les
mots retenus - nouveaux mots, nouveaux sens donnÃ©s Ã  des mots existants, emprunts Ã  d'autres langues... - ne sont pas
seulement les mots les plus employÃ©s sur l'annÃ©e Ã©coulÃ©e. Ces mots sont censÃ©s reflÃ©ter notre sociÃ©tÃ©, ses enjeux et
ses Ã©volutions. Et lÃ , force est de reconnaÃ®tre que chaque annÃ©e, les mots liÃ©s Ã  l'environnement sont de plus en plus
nombreux Ã  entrer le "Saint des saints", mÃªme si cette annÃ©e, Olympiades obligent, le sport est Ã  l'honneur. CÃ´tÃ©
environnement donc, aprÃ¨s greenwashing, Ã©coanxiÃ©tÃ© et aquaponie, entrÃ©s en 2024, viennent : agrotoxique, Ã©cogeste,
fast-fashion, mÃ©tÃ©o-sensible mais aussi PFAS et mÃ©gabassine.

Ã€ ce sujet, voir :Â Petit Larousse 2025 : comment naissent les nouveaux mots du dictionnaire ?, Alice Develey -Â Le FigaroÂ Â 
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Our ocean from space

Une exposition de la dÃ©cennie des Nations Unies pour l'ocÃ©an

"Our ocean from space" est une exposition itinÃ©rante de l'UNESCO et de l'ESA qui examine la dynamique des ocÃ©ans
vue de l'espace. Au moyen de superbes images satellites d'observation de la Terre, de la rÃ©alitÃ© augmentÃ©e et
d'entretiens avec des experts, des dÃ©cideurs locaux et des habitants du littoral engagÃ©s dans la DÃ©cennie des Nations
unies pour l'ocÃ©an, l'exposition explore les efforts dÃ©ployÃ©s actuellement pour protÃ©ger nos prÃ©cieux Ã©cosystÃ¨mes
marins.

L'exposition virtuelle, Ã  travers 17 thÃ©matiques-Â Our ocean from space
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L'Ã‰tat du climat en Europe 2023

LeÂ Rapport 2023 sur l'Ã©tat du climat en Europe, publiÃ© conjointement par le service Copernicus sur le changement
climatique (C3S) et l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), met en Ã©vidence les tempÃ©ratures record, les
vagues de chaleur, les incendies de forÃªt et les graves inondations que l'Europe a connues en 2023. Cette annÃ©e
Ã©coulÃ©e a Ã©galement enregistrÃ© le plus grand nombre de jours de stress thermique extrÃªme, affectant de grandes parties
du continent.

ESOTC - European State of the Climate 2023



Ã‰valuation europÃ©enne des risques climatiques

Le rapportÂ European Climate Risk AssessmentÂ (EUCRA) s'appuie sur la base de connaissances existante sur les
incidences et les risques climatiques pour l'Europe, l'Ã©largit et la complÃ¨te. Cette base de connaissances comprend les
rÃ©cents rapports du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'Ã©volution du climat (GIEC), du service Copernicus
concernant le changement climatique (C3S) et du Centre commun de recherche de la Commission europÃ©enne (JRC),
ainsi que les rÃ©sultats des projets de recherche et de dÃ©veloppement financÃ©s par l'UE et les Ã©valuations nationales des
risques climatiques. Les connaissances actuelles sont synthÃ©tisÃ©es dans le but de les rendre plus directement
pertinentes pour l'Ã©laboration de politiques stratÃ©giques. Les innovations prÃ©sentes dans l'EUCRA comprennent une
identification plus dÃ©taillÃ©e des principaux risques climatiques pour l'Europe, Ã©tablissant un lien entre ces risques et le
contexte politique europÃ©en, un processus structurÃ© d'Ã©valuation des risques et la participation systÃ©matique des
principales parties prenantes tout au long de la production du rapport.

EEA - rapport en anglais, synthÃ¨se en franÃ§ais
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La BEI met 4,3 milliards d'euros sur la tableÂ 

Le conseil d'administration de la Banque europÃ©enne d'investissement (BEI) a approuvÃ© 4,3 milliards d'euros de
nouveaux financements qui permettront de moderniser les transports rÃ©gionaux et la distribution d'Ã©nergie, d'accÃ©lÃ©rer
les investissements des entreprises dans l'innovation et l'action en faveur du climat, de renforcer le stockage de l'Ã©nergie
et d'amÃ©liorer le traitement de l'eau et des dÃ©chets.

BEI



Â 



L'Europe renforce ses rÃ¨gles en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es urbaines

Mercredi 10 avril, le Parlement europÃ©en a adoptÃ©, dans un vote final, une nouvelle loi mettant Ã  jour les rÃ¨gles de l'UE
en matiÃ¨re de collecte, de traitement et de rejet des eaux urbaines rÃ©siduaires. Les communes d'Europe craignent une
explosion des coÃ»ts pour sa mise en place.

Depuis la mise en place dans les annÃ©es 1990 d'une rÃ©glementation sur le traitement des eaux urbaines rÃ©siduaires, la
qualitÃ© de l'eau dans l'Union europÃ©enne s'est considÃ©rablement amÃ©liorÃ©e. Aujourd'hui, 98 % des eaux usÃ©es sont
collectÃ©es puis traitÃ©es conformÃ©ment aux normes communautaires, mÃªme si diffÃ©rents cas d'assainissement dÃ©faillant
ainsi que la prÃ©sence de produits chimiques difficilement traitables (notamment les PFAS) continuent d'impacter
l'environnement et la santÃ© des EuropÃ©ens.Â D'ici 2035, toutes les agglomÃ©rations d'au moins 1 000 habitants devront
assurer l'Ã©limination des matiÃ¨res organiques biodÃ©gradables via un traitement secondaire. Un traitement tertiaire pour
l'Ã©limination de l'azote et du phosphore devra Ãªtre mis en place pour les communes de plus de 150â€‰000 habitants d'ici
2039, puis pour les communes de plus de 10â€‰000 habitants d'ici 2045. Les micropolluants feront l'objet d'un traitement
quaternaire obligatoire pour plus de 150â€‰000 habitants d'ici 2045. La directive rÃ©visÃ©e renforce la surveillance de divers
agents infectieux qui peuvent se retrouver dans les eaux usÃ©es (virus, agents pathogÃ¨nes...), mais aussi des polluants
chimiques ou encore des microplastiques. Le rapporteur du texte, l'eurodÃ©putÃ© finlandais Nils Torvalds (Renew Europe)
a dÃ©clarÃ© :Â "La lÃ©gislation amÃ©liorera considÃ©rablement les normes de gestion de l'eau et de traitement des eaux usÃ©es
en Europe, en particulier grÃ¢ce aux nouvelles rÃ¨gles sur l'Ã©limination des micropolluants provenant de mÃ©dicaments et
de produits cosmÃ©tiques. Nous veillons Ã  ce que ces rÃ¨gles n'aient pas de consÃ©quence disproportionnÃ©es sur le
caractÃ¨re abordable des mÃ©dicaments, et qu'Ã  l'avenir les produits chimiques nocifs, comme les PFAS fassent l'objet
d'un suivi et d'une meilleure gestion."Â La nouvelle directive introduit Ã©galement des objectifs croissants pour la part
d'Ã©nergie renouvelable utilisÃ©e pour le fonctionnement des stations d'Ã©puration des eaux urbaines rÃ©siduaires, avec in
fine, la neutralitÃ© Ã©nergÃ©tique complÃ¨te pour 2045. Le texte adoptÃ© demande Ã©galement aux Ã‰tats membres,
particuliÃ¨rement ceux soumis Ã  un stress hydrique rÃ©gulier, de promouvoir la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es dans le
cadre de stratÃ©gies nationales sur la rÃ©silience de l'eau.

Pour assurer la couverture des coÃ»ts de traitement supplÃ©mentaires destinÃ©s Ã  Ã©liminer les micropolluants des eaux
urbaines rÃ©siduaires, la directive prÃ©voit l'introduction d'une responsabilitÃ© Ã©largie du producteur (REP) pour les
mÃ©dicaments Ã  usage humain et les produits cosmÃ©tiques. Au moins 80 % des coÃ»ts seront couverts par les
producteurs, le reste sera couvert par un financement national. Selon une estimation de 2020 rÃ©digÃ©e par la Commission
europÃ©enne et l'OCDE, le coÃ»t de la mise en place de cette directive, ainsi que celle sur l'eau potable, s'Ã©lÃ¨verait Ã  289
milliards d'euros pour 2030. De ce fait, le rÃ©seau de villes europÃ©ennes Eurocities plaide en faveur d'une ouverture du
Fonds de cohÃ©sion europÃ©en pour la mise en place de ces nouvelles rÃ¨gles en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es. Il
demande Ã©galement la mise en place, le plus rapidement possible, de la REP :Â "Des systÃ¨mes de responsabilitÃ© Ã©largie
des producteurs efficaces devraient Ãªtre mis en place avant que les investissements ne soient rÃ©alisÃ©s pour financer ces
dÃ©veloppements, et les dÃ©lais devraient Ãªtre ajustÃ©s en consÃ©quence."

Parlement europÃ©en
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L'UE atteindra le 10 mai son Jour du dÃ©passement

La Terre est Ã  sec. Le WWF et le Global Footprint Network alertent sur le jour du dÃ©passement de la Terre qui tombe
cette annÃ©e le 10 mai pour les pays de l'Union europÃ©enne. L'UE aura Ã©puisÃ© dÃ¨s lors toutes les ressources que la
planÃ¨te peut lui offrir pour l'annÃ©e, obligeant les EuropÃ©ens "de vivre Ã  crÃ©dit". La France, elle, entamera son crÃ©dit le 15
mai, avec deux mois et demi d'avance sur le Jour du dÃ©passement mondial, l'an dernier tombÃ© le 2 aoÃ»t et qui se
produira mi-juillet cette annÃ©e. La Belgique, loin devant tout le monde, a brÃ»lÃ© sa trÃ©sorerie dÃ¨s le... 23 mars.

L'UE reprÃ©sente 7 % de la population mondiale et absorbe 20 % de la biocapacitÃ© de la Terre.

Global Footprint Network
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RECHERCHE

Projet Interreg Grande RÃ©gion GREATER GREEN+

Le projet Interreg Grande RÃ©gion GREATER GREEN+ a pour ambition de faire de la Grande RÃ©gion un territoire leader
de la transition Ã©cologique au service de l'Ã©conomie circulaire et du dÃ©veloppement durable, autour de cinq thÃ©matiques
clÃ©s : Ã©nergies propres, construction et rÃ©novation durable, technologies de recyclage, eau et environnement,
bioÃ©conomie. Ses objectifs dont, d'une part, de promouvoir les offreurs de solutions de technologies vertes de la Grande
RÃ©gion et favoriser leur dÃ©veloppement ; d'autre part, de favoriser l'Ã©mergence de nouveaux projets de collaboration
et/ou de transfert de technologies entre partenaires de la Grande RÃ©gion pour le dÃ©veloppement des technologies vertes
C'est un consortium de 11 partenaires opÃ©rationnels (parmi lesquels l'UniversitÃ© de Lorraine Carnot IcÃ©el et le pÃ´le
Aquanova, nÃ© de la fusion d'HYDREOS et DREAM Eau et Milieux) et 19 partenaires mÃ©thodologiques de la Grande
RÃ©gion qui mettra toute son Ã©nergie Ã  la rÃ©ussite de ce projet. La premiÃ¨re rÃ©union de travail des partenaires
opÃ©rationnels du projet s'est tenue Ã  Esch-Belval au Luxembourg, le 13 mars dernier.

Nota - La Grande RÃ©gion est un espace de coopÃ©ration regroupant des territoires partenaires allemands (Sarre,
RhÃ©nanie-Palatinat), belges (Wallonie) et franÃ§ais (Lorraine, au sein de la RÃ©gion Grand Est), ainsi que le Grand-DuchÃ©
du Luxembourg.

Greater Green+



Gov4Water

Le pÃ´le Aquanova (DREAM Eau & Milieux/HYDREOS), l'Agence de l'eau Loire-Bretagne et six autres autoritÃ©s et
agences europÃ©ennes de l'eau se sont rÃ©unis du 9 au 12 avril, Ã  Foligno, en Italie, pour la rÃ©union de lancement du projet
Interreg Europe Gov4Water. Ce programme interrÃ©gional de coopÃ©ration territoriale se concentre sur l'Ã©change
d'expÃ©riences et le transfert de bonnes pratiques pour dÃ©finir un plan de travail visant Ã  amÃ©liorer les politiques et les
pratiques de gestion de l'eau dans le contexte du changement climatique au cours des quatre prochaines annÃ©es. Sur la
base d'un Ã©tat des lieux dans chacune des rÃ©gions impliquÃ©es, des mesures et des actions seront dÃ©veloppÃ©es pour
assurer un avenir durable de l'eau dans leurs territoires respectifs.

Gov4Water
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SUISSE

La Suisse condamnÃ©e pour inaction climatique

La Cour europÃ©enne des droits de l'homme (CEDH) a condamnÃ© le 9 avril la Suisse pour violation de la Convention des
droits de l'homme, donnant raison Ã  l'association "AÃ®nÃ©es pour le climat" qui attaquait l'inaction de la Suisse face au
changement climatique. C'est la premiÃ¨re fois que la CEDH condamne un Ã‰tat pour son manque d'initiatives pour lutter
contre le changement climatique. Ce jugement historique est une dÃ©cision juridiquement contraignante qui devrait faire
jurisprudence dans les 46 Ã‰tats membres du Conseil de l'Europe.

Cette affaire Ã©tait portÃ©e par les "AÃ®nÃ©es pour le climat" (2 500 Suissesses Ã¢gÃ©es de 73 ans en moyenne) et quatre de
ses membres qui avaient dÃ©veloppÃ© en plus des requÃªtes individuelles, lesquelles ont Ã©tÃ© rejetÃ©es. La requÃªte de
l'association dÃ©nonÃ§ait desÂ "manquements des autoritÃ©s suisses pour attÃ©nuer les effets du changement climatique qui
ont des consÃ©quences nÃ©gatives sur les conditions de vie et la santÃ©". La Cour a estimÃ© Ã  une majoritÃ© de 16 voix contre
1 qu'il y a eu violation de l'article 8 (droit au respect de la vie privÃ©e et familiale) de la Convention des droits de l'Homme
et, Ã  l'unanimitÃ©, violation de l'article 6 relatif Ã  l'accÃ¨s Ã  un tribunal. La CEDH affirme ainsi que l'article 8 consacre le droit
Ã  une protection effective, par les autoritÃ©s Ã©tatiques, contre les effets nÃ©fastes graves du changement climatique sur la
vie, la santÃ©, le bien-Ãªtre et la qualitÃ© de vie. En mai 2020, le Tribunal fÃ©dÃ©ral suisse avait rejetÃ© le recours de
l'association. Il avait estimÃ© notamment que les femmes Ã¢gÃ©es n'Ã©taient pas davantage concernÃ©es par les
consÃ©quences du changement climatique que d'autres groupes de la population.

RTS
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FRANCE

PrÃ©lÃ¨vements et consommations d'eau : quels enjeux et usages ?

Note d'analyse de France StratÃ©gie

Jeudi 16 avril, CÃ©dric Audenis, commissaire gÃ©nÃ©ral Ã  la stratÃ©gie et Ã  la prospective par intÃ©rim, HÃ©lÃ¨ne Arambourou,
adjointe au directeur du dÃ©partement DÃ©veloppement durable et NumÃ©rique, Simon FerriÃ¨re, chef de projet et Miquel
Oliu-Barton, conseiller scientifique, ont prÃ©sentÃ© Ã  la presse la note d'analyse "PrÃ©lÃ¨vements et consommations d'eau :
quels enjeux et usages ?". Cette note vient en avant-premiÃ¨re d'un rapport dÃ©taillÃ© qui sera remis au gouvernement Ã 
l'automne et qui Ã©tudiera l'offre et la demande en eau Ã  une Ã©chelle plus fine, par saison et par bassin versant.

Les notions de prÃ©lÃ¨vements et de consommations sont primordiales pour l'action publique. Les consommations, qui
reprÃ©sentent la part des prÃ©lÃ¨vements ne retournant pas aux milieux, rÃ©duisent la quantitÃ© d'eau disponible pour les
besoins situÃ©s en aval : leur maÃ®trise est donc essentielle. Les prÃ©lÃ¨vements peuvent Ã©galement avoir des effets
importants, notamment sur la qualitÃ© de l'eau et sa tempÃ©rature, et modifier la disponibilitÃ© spatio-temporelle de l'eau, ce
qui peut affecter les Ã©cosystÃ¨mes. Dans ce travail, France StratÃ©gie a dÃ©terminÃ© les volumes prÃ©levÃ©s par usage final
pour l'annÃ©e 2020, Ã  un niveau plus fin que les statistiques usuelles. Les rÃ©sultats montrent que les prÃ©lÃ¨vements
s'Ã©lÃ¨vent Ã  30 milliards de mÃ¨tres cubes en 2020 en France hexagonale et en Corse, dont 47 % sont imputables au
secteur Ã©nergÃ©tique (avec des prÃ©lÃ¨vements particuliÃ¨rement Ã©levÃ©s dans le bassin versant RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e, en
raison de la prÃ©sence de centrales nuclÃ©aires en circuit ouvert).

Passer des prÃ©lÃ¨vements aux consommations nÃ©cessite de faire des hypothÃ¨ses sur les "facteurs de consommation",
rÃ©examinÃ©s ici. En 2020, les consommations sont estimÃ©es Ã  plus de 4,4 milliards de m3, l'irrigation agricole en
reprÃ©sentant prÃ¨s des deux tiers (irrigation des cultures destinÃ©es Ã  l'alimentation humaine et animale notamment,
principalement concentrÃ©e dans le sud et l'ouest de la France). Les stockages d'eau artificiels - hydroÃ©lectricitÃ©, retenues
agricoles, plans d'eau d'agrÃ©ment, etc. - ne sont aujourd'hui pas considÃ©rÃ©s comme consommateurs. Une premiÃ¨re
estimation du phÃ©nomÃ¨ne d'Ã©vaporation montre que ces stockages pourraient engendrer des consommations de l'ordre
d'un milliard de m3 par an, Ã©levant donc la consommation annuelle Ã  5,4 milliards de m3.

Au-delÃ  des dynamiques spatiales, une Ã©tude plus approfondie des dynamiques saisonniÃ¨res se rÃ©vÃ¨le nÃ©cessaire,
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compte tenu de la grande variabilitÃ© des volumes d'eau disponibles et de la demande en eau au cours de l'annÃ©e.

France StratÃ©gie - note d'analyse et annexe mÃ©thodologiqueÂ 
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ASSURANCES

Rapport Langreney : Adapter le systÃ¨me assurantiel face Ã  l'Ã©volution des risques climatiques

Bruno Le Maire, ministre de l'Ã‰conomie, des Finances et de la SouverainetÃ© industrielle et numÃ©rique, et Christophe
BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, ont reÃ§u le rapport de mission sur
l'assurabilitÃ© des risques climatiques rÃ©alisÃ© par Thierry Langreney, prÃ©sident de l'association environnementale Ateliers
du futur, GonÃ©ri Le Cozannet, expert au BRGM et contributeur au 6Ã¨me rapport d'Ã©valuation du GIEC et Myriam MÃ©rad,
directrice de recherche au CNRS. Ce rapport s'appuie notamment sur les contributions de 150 personnes reprÃ©sentant
une soixantaine d'organisations professionnelles et de la sociÃ©tÃ© civile, du secteur assurantiel, de la recherche et des
sciences du climat. Le rapport formule 11 objectifs majeurs et 37 recommandations, qui visent le rÃ©Ã©quilibrage financier
du rÃ©gime d'indemnisation des catastrophes naturelles, le renforcement des efforts de prÃ©vention individuelle et
collective face aux alÃ©as climatiques et le maintien d'un systÃ¨me assurantiel protecteur, accessible et mutualisÃ© entre
tous les assurÃ©s. Il appelle Ã©galement le secteur de l'assurance Ã  renforcer les efforts de dÃ©carbonation des portefeuilles
d'assurances dommages.

Ã€ la suite de ces travaux, le gouvernement agira pour renforcer l'assurabilitÃ© face au changement climatique, prÃ©cise le
communiquÃ©. Un plan d'action sera conÃ§u sur deux piliers : 1. L'adaptation du modÃ¨le assurantiel, afin de prÃ©server la
mutualisation entre les assurÃ©s des pÃ©rils climatiques couverts par le rÃ©gime d'indemnisation des catastrophes
naturelles. Le gouvernement souhaite ainsi Ã©tudier comment moduler la cotisation sur les primes Cat Nat en fonction des
alÃ©as possibles dans chaque zone. L'objectif est de mobiliser un levier financier puissant pour Ã©viter que certaines zones
soient dÃ©laissÃ©es par le marchÃ© assurantiel. Dans ce contexte, le gouvernement souhaite Ã©galement renforcer la
transparence sur l'Ã©volution des pratiques assurantielles au niveau national et dans les zones les plus exposÃ©es en
crÃ©ant un observatoire de l'assurance des risques climatiques ; 2. Le renforcement de la prÃ©vention des risques naturels
et de la rÃ©silience des bÃ¢timents, notamment par des mesures de sensibilisation en lien avec le secteur assurantiel, des
mesures de connaissance des risques et par un ciblage des efforts financiers de prÃ©vention et d'adaptation. Des travaux
de consultation avec l'ensemble des acteurs concernÃ©s seront lancÃ©s dÃ¨s ce mois d'avril afin de calibrer les diffÃ©rentes
mesures de ce plan d'action. Le gouvernement prÃ©voit une mise en œuvre des orientations retenues dans le cadre des
mesures du troisiÃ¨me plan national d'adaptation au changement climatique.

Ã‰conomie FranceÂ Â 



Convention desÂ agents gÃ©nÃ©raux d'assurance sur l'assurabilitÃ© des risques climatiques

La fÃ©dÃ©ration des agents gÃ©nÃ©raux d'assurance AGÃ‰A a organisÃ© le 28 mars sa Convention sur le thÃ¨me de l'assurabilitÃ©
des risques climatiques. L'Ã©vÃ¨nement a regroupÃ© 1 500 agents gÃ©nÃ©raux et partenaires. Les conclusions prÃ©sentent des
propositions sur : l'Ã©volution des produits d'assurance des biens ; le manque d'assurabilitÃ© des zones trop exposÃ©es aux
risques naturels et des collectivitÃ©s territoriales ; le dÃ©veloppement de la prÃ©vention des risques naturels ; l'Ã©volution des
mÃ©thodes de construction et sur l'amÃ©nagement du territoire... Des idÃ©es s'affirment comme de moduler les primes
d'assurance en fonction des mesures de prÃ©vention mises en place par les clients ou de mettre en place des mesures
d'incitation fiscale pour dÃ©velopper cette prÃ©vention individuelle.

AGÃ‰A - Actes de la Convention Climat 2024
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PFAS

L'AssemblÃ©e nationale vote une loi pour interdire les polluants Ã©ternels dans les vÃªtements et les cosmÃ©tiques

Jeudi 4 avril, les dÃ©putÃ©s ont approuvÃ© en premiÃ¨re lecture une proposition de loi Ã©cologiste visant Ã  restreindre la
fabrication et la vente de produits contenant des PFAS. "Une loi en demi-teinte", qualifient les ONG arguant le fait que le
texte a exclu de son pÃ©rimÃ¨tre les ustensiles de cuisine, aprÃ¨s une forte mobilisation cette semaine des fabricants - et
de leurs salariÃ©s, venus organiser un concert de casseroles devant le Palais Bourbon. La majoritÃ© avait proposÃ© de
repousser l'interdiction concernant les ustensiles de cuisine de 2026 Ã  2030. Compromis rejetÃ© par les Ã©cologistes, qui ne
voulaient pas aller au-delÃ  de 2027. Le camp prÃ©sidentiel a rÃ©pliquÃ© en supprimant purement et simplement l'alinÃ©a
concernant ces produits.

Le texte a Ã©tÃ© approuvÃ© Ã  l'unanimitÃ©, avec 186 voix pour et zÃ©ro contre, malgrÃ© les rÃ©ticences du gouvernement sur
plusieurs points. L'article principal prÃ©sentÃ© par l'Ã©cologiste Nicolas Thierry prÃ©voit d'interdire Ã  partir du 1er janvier 2026
la fabrication, l'importation et la vente de tout produit cosmÃ©tique, produit de fart (pour les skis) ou produit textile
d'habillement contenant des substances per- et polyfluoroalkylÃ©es, Ã  l'exception des vÃªtements de protection pour les
professionnels de la sÃ©curitÃ© et de la sÃ©curitÃ© civile. Le gouvernement a soulignÃ© le travail en cours au niveau
europÃ©en.Â "C'est bien au niveau europÃ©en qu'il faut se battre sur ce sujet-lÃ , le levier europÃ©en est le bon levier"Â afin de
ne pas affaiblir l'industrie franÃ§aise aux dÃ©pens de celles des pays voisins, a dÃ©clarÃ© dans l'hÃ©micycle le Premier
ministre, Gabriel Attal.

France 24Â -Â LibÃ©ration



Peut-on remplacer les irremplaÃ§ables PFAS ? La vie post-moderne, mode d'emploi

Est-il possible de remplacer les substances per- et polyfluoroalkylÃ©es, PFAS ou "polluants Ã©ternels" qui s'accumulent au
fil du temps dans les sols ou l'eau ? L'AFP a interrogÃ© des industriels qui en produisent ou qui en utilisent, et des
scientifiques.

Doctissimo



Veolia rÃ©alise une campagne inÃ©dite de dÃ©tection

Veolia annonce avoir engagÃ© une campagne de mesure nationale inÃ©dite visant Ã  analyser, sur l'ensemble des points de
production d'eau potable qu'il opÃ¨re en France, la teneur en PFAS rÃ©glementÃ©s. Le groupe en partage les premiers
rÃ©sultats.

LancÃ©e par Veolia en novembre dernier, avant l'obligation pour les autoritÃ©s sanitaires en 2026 d'intÃ©grer ces
paramÃ¨tres dans leurs contrÃ´les de faÃ§on systÃ©matique, cette campagne d'analyse a pour objectif d'Ã©tablir, sur la base
des seuils de qualitÃ© en place depuis 2023, un Ã©tat des lieux de la prÃ©sence Ã©ventuelle de PFAS rÃ©glementÃ©s dans l'eau
potable. Elle prÃ©voit Ã©galement d'accompagner les collectivitÃ©s locales, en cas de besoin, en proposant des solutions
nÃ©cessaires pour atteindre les nouvelles exigences de qualitÃ©. FinalisÃ©e avant l'Ã©tÃ© 2024, la campagne contribuera
Ã©galement Ã  accumuler des connaissances pratiques sur la gestion de ces pollutions en France et Ã  les partager avec les
autoritÃ©s sanitaires. Ã€ ce jour, cette campagne a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e pour les deux tiers des points de production d'eau
potable gÃ©rÃ©s par le groupe qui couvrent 15 millions de FranÃ§ais desservis, soit prÃ¨s d'un quart de la population. La
conformitÃ© de l'eau potable au regard des nouvelles normes PFAS est attestÃ©e pour 99 % de ces contrats. Pour les
quelques contrats qui ont prÃ©sentÃ© des dÃ©passements de limite de qualitÃ©, le groupe a averti l'AutoritÃ© rÃ©gionale de santÃ©
(ARS) et les collectivitÃ©s, et proposÃ© des plans d'actions sur mesure pour dresser le bon diagnostic et mettre en place le
traitement adaptÃ©. Une attention particuliÃ¨re a Ã©tÃ© portÃ©e, avec les collectivitÃ©s, Ã  l'information des consommateurs.
GrÃ¢ce aux solutions proposÃ©es, la conformitÃ© est dÃ©jÃ  rÃ©tablie sur la moitiÃ© des contrats concernÃ©s, pour le reste les
plans d'actions sont en cours, prÃ©cise le communiquÃ©.

Veolia rappelle disposer du savoir-faire en matiÃ¨re de traitement des PFAS dans l'eau potable grÃ¢ce Ã  ses capacitÃ©s de
recherche et dÃ©veloppement et Ã  son expertise opÃ©rationnelle dans le cadre de projets menÃ©s dans le monde entier, en
particulier aux Ã‰tats-Unis et en Australie. Il s'agit notamment des technologies Ã  base de charbon actif et de membranes,
dÃ©jÃ  utilisÃ©es sur certains sites en France. Le dÃ©lai de mise en œuvre de ces procÃ©dÃ©s varie en fonction de la complexitÃ© de
la pollution mais les premiÃ¨res mesures peuvent Ãªtre mises en œuvre dans la majoritÃ© des cas en quelques mois.
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EAUX MINÃ‰RALES

L'eau Perrier contaminÃ©e : La nappe est vulnÃ©rable Ã  la pollution bactÃ©rienne

Mardi 30 avril, lors d'une rÃ©union d'experts dans l'enceinte de la Commission europÃ©enne, des reprÃ©sentants du
ministÃ¨re de la SantÃ© ont prÃ©sentÃ© un Ã©tat des lieux sur la question de ces eaux censÃ©es Ãªtre "pures". Contrairement Ã 
ce qu'exige la directive europÃ©enne sur les eaux minÃ©rales naturelles, la France n'a pas averti Bruxelles des pratiques
non conformes par NestlÃ© alors qu'elle Ã©tait au courant depuis 2020. En parallÃ¨le, la polÃ©mique continue Ã  monter. La
semaine prÃ©cÃ©dente, NestlÃ© a annoncÃ© avoir dÃ©truit deux millions de bouteilles d'une de ses marques phares, l'eau
Perrier. Par le biais d'un arrÃªtÃ© datant du 19 avril, la multinationale a en effet Ã©tÃ© sommÃ©e par le prÃ©fet du Gard,
dÃ©partement oÃ¹ est pompÃ©e l'eau gazeuse, de suspendre sans dÃ©lai l'exploitation du forage Romaine VIII, situÃ© dans la
commune d'Uchaud. En cause, une contamination d'origine fÃ©cale probablement causÃ©e par les fortes pluies survenues
dÃ©but mars. Sophie Ressouche, responsable du pÃ´le eau souterraine de l'Ã‰tablissement public territorial de bassin
(EPTB) Vistre Vistrenque, chargÃ©e de la gestion de la ressource dans la zone oÃ¹ pompe Perrier, explique pourquoi la
nappe en question est vulnÃ©rable aux pollutions bactÃ©riennes.

Margaux Lacroux -Â LibÃ©ration
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RECHERCHE

Projet CiblÃ© SoluTest - PC6

Le 29 avril a Ã©tÃ© lancÃ© l'un huit projets ciblÃ©s OneWater : le PC6 - SoluTest, consacrÃ© aux solutions d'adaptation et de
rÃ©silience des socio-hydrosystÃ¨mes. Ce projet de recherche de 7 ans (2024-2031) contribuera aux diffÃ©rents dÃ©fis du
programme OneWater - Eau Bien Commun, dont le DÃ©fi 4 : AdaptabilitÃ© et rÃ©silience. Le PC6 a pour objectif de dÃ©finir,
puis tester des solutions de rÃ©silience sur des sites de dÃ©monstration, que ces solutions soient fondÃ©es sur la nature,
techniques ou technologiques, relatives Ã  l'Ã©conomie circulaire ou encore aux modes de gouvernance. SoluTest se
dÃ©clinera en trois phases : 1. DÃ©finir ce qu'est une solution, puis identifier des dispositifs pertinents pour tester la mise en
œuvre de solutions durables ; 2. Ã‰valuer les possibilitÃ©s d'extrapolation et de gÃ©nÃ©ralisation de ces solutions et leurs limites
; 3. Stabiliser une mÃ©thodologie pour Ã©valuer l'efficacitÃ©, les succÃ¨s et les Ã©checs de ces solutions, en lien avec le PC3
et le PC7 pour les tests in-situ.

JÃ©rÃ©my Piffady, ingÃ©nieur en chef des ponts, des eaux et des forÃªts au sein de l'unitÃ© de recherche Riverly INRAE, et
Christophe Douady, professeur et chercheur au Laboratoire d'Ã©cologie des hydrosystÃ¨mes naturels et anthropisÃ©s
(LENHA) Ã  l'UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1, coordonnent ce projet.

OneWater



France 2030 : Lancement du programme de recherche Solutions fondÃ©es sur la Nature

PilotÃ© par l'INRAE et le CNRS, le programme Solutions fondÃ©es sur la Nature est financÃ© Ã  hauteur de 44,2 millions
d'euros pour une durÃ©e de 9 ans (2023-2032) par le plan d'investissement France 2030. LancÃ© sous l'Ã©gide des
ministÃ¨res de l'Agriculture et de la SouverainetÃ© alimentaire, de l'Enseignement supÃ©rieur et de la Recherche, et du
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secrÃ©tariat d'Ã‰tat Ã  la biodiversitÃ©, il a pour ambition de fÃ©dÃ©rer et structurer une communautÃ© de scientifiques et d'experts
pour tester et dÃ©velopper des innovations basÃ©es sur la nature. Au-delÃ  de l'INRAE et du CNRS, ce programme implique
de nombreux acteurs acadÃ©miques (IFREMER, IRD, MNHN, UniversitÃ© Aix-Marseille, UniversitÃ© Claude Bernard Lyon 1,
UniversitÃ© Grenoble-Alpes, UniversitÃ© de Montpellier et UniversitÃ© Paris-Sorbonne), des partenaires publics et privÃ©s, au
niveau national comme au niveau des territoires. Ce programme souhaite favoriser le dÃ©veloppement d'une recherche
innovante et ambitieuse sur les Solutions fondÃ©es sur la Nature (SFN), en s'appuyant sur des dÃ©marches
interdisciplinaires. L'ambition est de concevoir et mettre en œuvre des approches plus systÃ©miques en intÃ©grant les
dimensions biologiques, Ã©conomiques et sociales de ces solutions. De maniÃ¨re complÃ©mentaire, et afin de favoriser la
mise en œuvre d'actions transformatrices, il y a un enjeu fort Ã  dÃ©velopper l'accÃ¨s Ã  l'information sur les SFN et Ã  construire
les parcours de formation et d'Ã©ducation sur ces solutions. Seront abordÃ©es en prioritÃ© les SFN basÃ©es sur les rÃ©seaux
d'aires protÃ©gÃ©es, dans les mosaÃ¯ques de milieux agricoles et naturels, en milieu urbain, en milieu cÃ´tier.

Le programme lancera Ã  l'automne 2024 un premier appel Ã  projets de recherche collaboratifs ainsi que des actions
ciblÃ©es pour des Ã©quipements innovants pour la recherche, des formations supÃ©rieures et professionnelles et la mise en
place d'un rÃ©seau destinÃ© Ã  faciliter l'accÃ¨s Ã  l'expertise sur ces solutions dans les territoires. Parmi ces actions ciblÃ©es,
ce programme met en place un rÃ©seau de 11 living labs, en mÃ©tropole et en outremer, pour co-construire et Ã©tudier des
SFN dans des situations contrastÃ©es. Ces living labs sont des structures de recherche collaboratives qui regroupent des
partenaires acadÃ©miques, des acteurs publics (collectivitÃ©s, gestionnaires d'aires protÃ©gÃ©es...), des entreprises, des
associations et des citoyens pour co-crÃ©er, tester et Ã©valuer des approches, des outils ou des usages nouveaux
"grandeur nature" des solutions. Tout au long du programme, l'ensemble des donnÃ©es et des connaissances
scientifiques et techniques gÃ©nÃ©rÃ©es par les projets seront rendues accessibles aux communautÃ©s intÃ©ressÃ©es, en
cohÃ©rence avec les politiques de science ouverte.

Programme Solutions fondÃ©es sur la Nature



Projet national ISSU

Vers un rÃ©fÃ©rentiel national pour Ã©valuer les solutions contre la surchauffe urbaine

Le projet ISSU - Innovations et Solutions face Ã  la Surchauffe Urbaine s'inscrit dans les enjeux de santÃ© publique et
d'adaptation au changement climatique, avec l'objectif de fournir des outils d'Ã©valuation des solutions dans diffÃ©rents
contextes. Il est pilotÃ© par l'IREX (Institut par la recherche appliquÃ©e et l'expÃ©rimentation en gÃ©nie civil) et rÃ©unit 70
partenaires, dont le CEREMA qui est membre du comitÃ© de pilotage. Il est prÃ©sidÃ© par la maire adjointe de la ville de
Marseille, Perrine Prigent, et vise Ã  comprendre les facteurs de rafraÃ®chissement Ã  partir d'une approche multicritÃ¨res
intÃ©grant des enjeux tels que le confort, l'eau, les sols, le carbone, le paysage, l'entretien ; puis Ã©tablir des mÃ©thodes
d'Ã©valuation des solutions pour rÃ©duire le phÃ©nomÃ¨ne de surchauffe.

Les villes et les acteurs de l'amÃ©nagement s'interrogent sur les leviers permettant de faire face aux fortes chaleurs, qu'il
s'agisse du phÃ©nomÃ¨ne Ã®lot de chaleur ou des tempÃ©ratures Ã©levÃ©es en gÃ©nÃ©ral. Des solutions sont dÃ©ployÃ©es Ã 
diffÃ©rentes Ã©chelles et expÃ©rimentÃ©es pour rafraÃ®chir l'espace public, adapter les faÃ§ades des bÃ¢timents, repenser les
formes urbaines, etc. Ces solutions sont variÃ©es, conÃ§ues et mises en œuvre, en travaillant sur les matÃ©riaux, les sols, les
vÃ©gÃ©taux, l'albÃ©do des surfaces, etc. Mais un enjeu fort est de pouvoir objectiver l'impact de ces solutions, de pouvoir les
comparer, identifier les mieux adaptÃ©es au contexte. Le projet national ISSU se dÃ©compose en 3 grandes Ã©tapes, afin
d'apporter des outils pour l'Ã©valuation des solutions, et mobilisera des compÃ©tences transversales : 1. CaractÃ©risation et
optimisation des composants du rafraÃ®chissement urbain, avec la dÃ©finition d'une mÃ©thode et d'un catalogue des
composants naturels comme artificiels et de leurs propriÃ©tÃ©s thermiques et hydriques ; 2. Identification des outils
d'Ã©valuation et analyse de la performance globale des solutions via un cadre d'analyse multicritÃ¨res qui permettra de
mettre en Ã©vidence les interactions entre les enjeux en fonction du contexte et les co-services entre les solutions. Un
modÃ¨le microclimatique puis un modÃ¨le global seront appliquÃ©s pour anticiper le comportement des solutions dans
diffÃ©rents contextes. Des outils d'Ã©valuation seront construits lors de cette Ã©tape ; 3. Mise en place et suivi de
dÃ©monstrateurs instrumentÃ©s pour tester ces outils. L'un d'eux sera installÃ© sur une partie de la rue Garibaldi Ã  Lyon, qui
a Ã©tÃ© vÃ©gÃ©talisÃ©e, pour mesurer la chaleur, le rayonnement, l'albÃ©do et l'Ã©vapotranspiration et analyser les interactions
entre les matÃ©riaux. Deux autres dÃ©monstrateurs seront dÃ©ployÃ©s Ã  Dijon et Ã  l'ESTP de Cachan.

CEREMAÂ Â 



Finalistes du concours Ma thÃ¨se en 180 secondes

Trois minutes pour raconter des histoires scientifiques ancrÃ©es dans la sociÃ©tÃ©, c'est le dÃ©fi relevÃ© avec brio par 16
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doctorants du concours "Ma thÃ¨se en 180 secondes" organisÃ© par France UniversitÃ©s et le CNRS. SÃ©lectionnÃ©s Ã  l'issue
d'une demi-finale de qualitÃ©, ils se retrouveront le mercredi 5 juin prochain Ã  Nice pour la finale nationale. Parmi eux :
Thibault Laffargue, UniversitÃ© de Guyane, sur le "RÃ´le du microbiome pour expliquer le succÃ¨s des espÃ¨ces
envahissantes" ; Coralie Le Picard, La Rochelle UniversitÃ©, sur la "DÃ©tection & (les) Effets des microparticules
pneumatiques dans les environnements aquatiques" ; Emma Lelong, UniversitÃ© de Bretagne Occidentale, sur
"L'effectivitÃ© de la protection de l'Ã©cosystÃ¨me marin par l'octroi d'un statut juridique : l'exemple de la mer MÃ©diterranÃ©e".

CNRS - autres finalistes et prestations en vidÃ©oÂ 



Â 



PUBLICATIONS

Guide d'appropriation des questions de l'eau dans l'industrie

Le ComitÃ© stratÃ©gique de la FiliÃ¨re Eau du Conseil national de l'industrie a publiÃ© unÂ Guide d'appropriation des
questions de l'eau dans l'industrieÂ mettant en avant les grandes Ã©tapes que les filiÃ¨res industrielles doivent suivre et les
questions essentielles Ã  se poser.

Guide



La rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es industrielles

Le Plan Eau, annoncÃ© par le gouvernement en mars 2023, prÃ©voit la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es (REUT) Ã 
hauteur de 10 % d'ici 2030, lorsqu'aujourd'hui moins de 1 % de ces eaux sont rÃ©utilisÃ©es. L'objectif est ambitieux mais
nÃ©cessaire compte tenu de la rarÃ©faction de la ressource en eau prÃ©visible du fait du changement climatique. Si la REUT
est prÃ©sentÃ©e comme une solution pour Ã©conomiser l'eau, elle n'est toutefois pas la solution Â« magique Â». En effet, si
l'eau rÃ©utilisÃ©e vient maintenir des usages qui n'ont pas au prÃ©alable fait l'objet d'un effort de sobriÃ©tÃ©, au sens d'une
vÃ©ritable transformation de pratiques, la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es n'aura d'effet qu'Ã  court terme et ne
permettra pas une adaptation Ã  moyen ou long terme Ã  la raretÃ© de la ressource et donc le maintien de pratiques
durables. Et comme le rappelle la rÃ©glementation, avant d'entamer une rÃ©flexion sur ce type de projet, il est
indispensable que tous les efforts de sobriÃ©tÃ© en eau aient Ã©tÃ© menÃ©s par le site industriel, via la rÃ¨gle des 3R : rÃ©duire,
recycler, rÃ©utiliser. Quelles sont les rÃ©utilisations possibles des eaux industrielles ? Quels sont les risques ? Comment
conduire un projet ? L'Agence de l'eau Seine-Normandie dÃ©taille le sujet.

AESNÂ Â Â 

Pour rappelÂ - L'ASTEE (Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement) a rÃ©alisÃ© un guide
techniqueÂ Favoriser le recours aux eaux non conventionnelles



DonnÃ©es 2009-2023 de la consommation fonciÃ¨re

Dans le cadre de l'observatoire de l'artificialisation des sols, le CEREMA vient de produire les nouveaux chiffres de
mesure annuelle de la consommation d'espaces. Des outils d'aide Ã  la visualisation et Ã  l'analyse de ces donnÃ©es sont
aussi proposÃ©s, via un tableau de bord interactif et la publication d'indicateurs prÃ©-calculÃ©s qui permettent d'observer
l'Ã©volution de l'artificialisation entre le 1er janvier 2009 et le 1er janvier 2023 Ã  plusieurs Ã©chelles territoriales.

Les donnÃ©es pour 2022 viennent d'Ãªtre analysÃ©es et montrent une lÃ©gÃ¨re baisse de la consommation d'espaces
naturels et agricoles par rapport Ã  2021. 20 276 hectares ont Ã©tÃ© artificialisÃ©s en 2022, contre 21 011 en 2021, marquant
la fin de la tendance Ã  la hausse depuis 2019. 63 % de cette artificialisation est destinÃ©e Ã  l'habitat, 23 % Ã  l'activitÃ©.

CEREMA - tableau de bord, carte interactive
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Que sais-je sur l'agroÃ©cologie ?

Philippe Mauguin, prÃ©sident-directeur gÃ©nÃ©ral de l'INRAE, Thierry Caquet, directeur scientifique Environnement, et
Christian Huyghe, directeur scientifique Agriculture, prÃ©sentent unÂ Que sais-je ?Â (PUF) sur cette approche
environnementale qu'est l'agroÃ©cologie. Si elle fut d'abord une science axÃ©e sur la conception d'agrosystÃ¨mes durables,
elle est devenue une politique publique conciliant un double objectif Ã©conomique et environnemental.

L'agroÃ©cologie est une maniÃ¨re de concevoir des systÃ¨mes de production agricole en s'appuyant sur la biodiversitÃ© afin
de tirer profit des Ã©cosystÃ¨mes et de rÃ©duire le recours aux intrants (fertilisants, phytosanitaires...). En optimisant les
systÃ¨mes, elle permet de rÃ©duire les pressions sur l'environnement et de prÃ©server, voire de reconstituer les ressources
naturelles. Tout l'enjeu consiste Ã  utiliser la nature comme facteur de production en maintenant ses capacitÃ©s de
renouvellement. Pour ce faire, l'agroÃ©cologie mobilise des domaines variÃ©s allant de l'agronomie Ã  la gÃ©nÃ©tique, mais
aussi la biologie, l'Ã©cologie, l'Ã©conomie et la sociologie.

INRAEÂ Â 
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OUTILS

Appli INPN EspÃ¨ces

Un million de donnÃ©es d'observations participatives

INPN EspÃ¨ces est un projet participatif qui permet Ã  chacun de dÃ©couvrir la biodiversitÃ© prÃ¨s de chez soi et de
contribuer Ã  l'Inventaire du patrimoine naturel en France hexagonale et en Outremer. PortÃ©e par le centre d'expertise et
de donnÃ©es PatriNat (MusÃ©um national d'Histoire naturelle et Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©), l'application mobile
gratuite a franchi le seuil du million d'observations partagÃ©es. Autant de donnÃ©es qui tÃ©moignent de l'intÃ©rÃªt des citoyens
pour leur environnement immÃ©diat et contribuent Ã  une meilleure connaissance de la biodiversitÃ© franÃ§aise. NPN
EspÃ¨ces rÃ©pond ainsi pleinement Ã  l'ambition affichÃ©e de la StratÃ©gie nationale BiodiversitÃ© (SNB) du ministÃ¨re de la
Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires. La nouvelle SNB annoncÃ©e Ã  l'automne dernier bÃ©nÃ©ficie d'un
appui de l'association NoÃ© Conservation pour son animation et entend ainsi impulser le premier recensement exhaustif
de la biodiversitÃ© en France hexagonale et dans les Outremers, en renforÃ§ant notamment les rÃ©seaux naturalistes et
l'implication de chacun.

Chiffres : 1 000 000 observations partagÃ©es depuis 2018 ; 1 023 observations en moyenne par jour en 2023 ; 27 902
contributeurs diffÃ©rents depuis 2018 ; 18 723 espÃ¨ces diffÃ©rentes observÃ©es ; 100 % des dÃ©partements de mÃ©tropole et
d'outremer couverts par les observations ; 24 989 communes franÃ§aises ayant au moins une observation, soit 2/3 des
communes ; 328 experts participant Ã  la validation.

INPN EspÃ¨ces



Aides-territoires utilisÃ©e par un tiers des communes

Dans le sixiÃ¨me numÃ©ro deÂ BiodiversitÃ©, des clÃ©s pour agir, la revue technique de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©
(OFB), Bettina Leblanc, chargÃ©e de dÃ©ploiement pour Aides-territoires, revient sur la genÃ¨se et le fonctionnement de
cette plateforme dÃ©diÃ©e aux collectivitÃ©s. La plateforme est nÃ©e d'un constat partagÃ© par beaucoup d'agents territoriaux
et d'Ã©lus locaux : trouver des aides et des accompagnements pour les projets demandait trop de temps et d'expertise.
Elle a Ã©tÃ© lancÃ©e en janvier 2018 par la Direction gÃ©nÃ©rale de l'amÃ©nagement, du logement et de la nature (DGALN) et
l'Agence nationale de la cohÃ©sion des territoires (ANCT). Ce service public et gratuit s'adresse Ã  trois types d'utilisateurs
: les collectivitÃ©s qui peuvent chercher et trouver des aides pour financer, accompagner et rÃ©aliser tous types de projets,
mais aussi accÃ©der Ã  ceux menÃ©s par leurs pairs afin de croiser les inspirations et faciliter les Ã©changes ; les porteurs
d'aides qui diffusent leurs accompagnements ; les structures accompagnatrices qui aident les collectivitÃ©s Ã  identifier les
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financements les plus appropriÃ©s pour leurs projets, voire les accompagner sur le montage et le dÃ©pÃ´t du dossier.
Aujourd'hui la plateforme est utilisÃ©e par prÃ¨s d'un tiers des communes franÃ§aises et comptabilise prÃ¨s de 100 000
visiteurs par mois.

OFB



BiodiversitÃ©

L'Agence de l'eau Loire-Bretagne consacre un dossier Ã  la biodiversitÃ© avec une prÃ©sentation de la stratÃ©gie nationale
BiodiversitÃ© 2030 et des retours d'expÃ©rience.

Loire-Bretagne



Culture du risque : Ã‰valuer les actions menÃ©es auprÃ¨s du public

Le CEREMA publie un guide sur l'Ã©valuation des actions de sensibilisation aux risques majeurs. AprÃ¨s avoir donnÃ© des
Ã©lÃ©ments de contexte gÃ©nÃ©raux relatifs Ã  l'Ã©valuation, le guide suggÃ¨re une mÃ©thode gÃ©nÃ©rale Ã  suivre pour Ã©valuer
(dÃ©finition de l'objet d'Ã©valuation, objectifs de l'Ã©valuation, temporalitÃ©, moyens nÃ©cessaires, etc). Il propose ensuite une
grille de lecture des outils d'Ã©valuation possibles Ã  mobiliser en fonction de la typologie des actions de culture du risque Ã 
Ã©valuer. Des fiches "outil", constituÃ©es d'exemples types des outils d'Ã©valuation Ã  prendre en main, complÃ¨tent le
document.

CEREMA



Â 



ACTEURS

Lille MÃ©tropole turquoise

Pour faire face aux dÃ©fis posÃ©s par le changement climatique, la MÃ©tropole EuropÃ©enne de Lille (MEL) a adoptÃ© en
Conseil mÃ©tropolitain une stratÃ©gie innovante et ambitieuse consacrÃ©e Ã  la prÃ©servation et au dÃ©veloppement de ses
espaces naturels et de ses ressources en eau. Avec un budget de 250 millions d'euros allouÃ© sur la pÃ©riode 2024-2035,
cette stratÃ©gie transversale actionne de nombreuses compÃ©tences. Ã€ ce budget s'ajoute un investissement de 220
millions d'euros dÃ©diÃ© au plan de reconquÃªte des cours d'eau mÃ©tropolitains sur la pÃ©riode 2022-2044. Ainsi, la
MÃ©tropole s'engage Ã  augmenter d'au moins 500 hectares les espaces verts et de nature accessibles au public d'ici Ã 
2035, tout en plantant au moins 1 million d'arbres entre 2024 et 2035 sur son territoire par elle-mÃªme et les autres
acteurs publics et privÃ©s.

Pour dÃ©velopper sa stratÃ©gie, la MEL va engager une cartographie des zones Ã  enjeux Ã©cologiques afin d'Ã©clairer ses
dÃ©cisions. Dans ce cadre, un appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt (AMI) sera lancÃ© dÃ¨s l'automne 2024.

MEL





Industrie : PremiÃ¨re pierre du projet VULCAIN Ã  l'usine Saint-Gobain PAM de FougÂ 

Dans le cadre de sa stratÃ©gie de dÃ©carbonation, Saint-Gobain PAM lancera officiellement les travaux de construction du
projet Vulcain Ã  Foug (Meurthe-et-Moselle) le mardi 30 avril.
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AprÃ¨s le lancement du four Thor en 2022 Ã  l'usine de Pont-Ã -Mousson, le plus grand four Ã©lectrique d'Europe pour la
fabrication de fonte ductile, le projet Vulcain est la deuxiÃ¨me Ã©tape dans la feuille de route de dÃ©carbonation de PAM. Il
consiste Ã  remplacer le cubilot actuel par deux fours Ã©lectriques Ã  induction afin de permettre une baisse de 62 % des
Ã©missions du CO2 du site et de 80 % de ses consommations d'eau. Ã€ sa mise en service, ce projet d'un montant de 20
millions d'euros - dont plus de 25 % financÃ©s par l'ADEME - permettra Ã  Saint-Gobain PAM de renforcer ses positions
industrielles, avec un volume global cumulÃ© de fonte durable (Thor + Vulcain) sans Ã©gal en Europe. Vulcain est
Ã©galement un projet de premiÃ¨re importance pour l'usine de Foug et son territoire. Le projet va changer l'aspect du site,
qui deviendra une usine sans fumÃ©es, et lui donner de nouveaux atouts en termes de compÃ©titivitÃ©, d'impact
environnemental et social.

Saint-Gobain PAM Solutions durables pour l'eau





Ã‰cosystÃ¨mes coralliens : La Palme IFRECOR

Mardi 9 avril Ã  l'AssemblÃ©e nationale, s'est tenue en prÃ©sence de Marie GuÃ©venoux, ministre dÃ©lÃ©guÃ©e chargÃ©e des outre-
mer, la cÃ©rÃ©monie de remise de la Palme IFRECOR 2024 organisÃ©e en partenariat avec l'association Les Eco Maires,
1er rÃ©seau national d'Ã©lus engagÃ©s pour l'environnement et le dÃ©veloppement durable, dans le cadre des TrophÃ©esÂ Ã‰co
Actions desÂ Ã‰co Maires. La Palme IFRECOR rÃ©compense des eÌ•lus engageÌ•s de l'outre-mer francÌ§ais pour preÌ•server et
geÌ•rer durablement les eÌ•cosysteÌ€mes coralliens. Elle met en lumieÌ€re les initiatives, actions et politiques mises en place
grÃ¢ce aux eÌ•lus, associations, entre autres acteurs des outre-mer francÌ§ais pour preÌ•server et geÌ•rer durablement les
rÃ©cifs coralliens, mangroves, et herbiers marins de leurs territoires.

La Palme rÃ©cifs coralliens a Ã©tÃ© attribuÃ©e au Parc naturel de la mer de corail en Nouvelle-CalÃ©donie pour son projet
d'extension des zones de haute protection au sein du parc. La Palme Mangroves a Ã©tÃ© attribuÃ©e Ã  l'association SOS
Mangroves en Nouvelle-CalÃ©donie pour son projet de restauration de la mangrove de l'embouchure de la riviÃ¨re la
CoulÃ©e. La Palme Herbiers a Ã©tÃ© attribuÃ©e Ã  la ReÌ•serve naturelle nationale de Saint-Martin pour son projet de rÃ©duction
des pressions anthropiques subies par les eÌ•cosysteÌ€mes coÌ‚tiers. Deux Coups de Cœur du jury ont Ã©tÃ© dÃ©cernÃ©s Ã 
l'association Te Miti e Te Fenua de PolynÃ©sie FranÃ§aise pour son projet Kiff Ton Reef et Ã  l'association Deep Blue
Exploration de Mayotte pour son projet Corcoma.

Avec ses outre-mer, la France abrite plus de 10 % des rÃ©cifs coralliens de la planÃ¨te dans les trois ocÃ©ans.

IFRECOR
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CONCOURS PHOTO

Regards sur l'eau : Entre pressions, usages et durabilitÃ©

Ã€ l'occasion de la JournÃ©e mondiale de l'eau 2024, le programme de recherche OneWater - Eau Bien Commun, copilotÃ©
par le CNRS, le BRGM et l'INRAE, organise un concours photo dÃ©diÃ© Ã  l'eau. Trois photos seront dÃ©clarÃ©es laurÃ©ates du
concours et recevront un prix. Des photos complÃ©mentaires, non laurÃ©ates, pourront Ãªtre sÃ©lectionnÃ©es par le jury et Ãªtre
exposÃ©es aux cÃ´tÃ©s des trois photos finalistes lors des prochaines JournÃ©es scientifiques OneWater en 2025.

ClÃ´tureÂ - 24 mai 2024



Â 
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FRANCE.TV

La Guerre de l'info sur le climat

Juillet 2022, la France suffoque et connaÃ®t l'Ã©tÃ© le plus chaud jamais enregistrÃ©. Au mÃªme moment, une vague de
climatoscepticisme inonde les rÃ©seaux sociaux. Dans la ligne de mire de celles et ceux qui doutent, il y a les scientifiques
qui tentent alors d'alerter l'opinion publique. Glaciologues, climatologues, experts du GIEC, certains subiront un tel
dÃ©versement de haine et de menaces qu'ils prendront la dÃ©cision de quitter ce qui s'appelait encore Twitter.Â ComplÃ©ment
d'enquÃªteÂ (France 2) a voulu comprendre comment, et par qui, ces campagnes de harcÃ¨lement ont Ã©tÃ© organisÃ©es.

Dans ce nouveau numÃ©ro de "La Guerre de l'info", les Ã©quipes deÂ ComplÃ©ment d'enquÃªteÂ associÃ©es Ã  l'AFP Factuel ont
remontÃ© le fil du dÃ©ni climatique. Au pied des glaciers des Alpes, qui reculent annÃ©e aprÃ¨s annÃ©e, elles ont rencontrÃ©
des FranÃ§ais qui ne voient dans ce phÃ©nomÃ¨ne que la main de la nature. Eux ne jurent que par d'autres "experts" que
ceux du GIEC : des "climato-rÃ©alistes" qui s'invitent sur les plateaux de tÃ©lÃ©vision pour faire la promotion de leurs
ouvrages dans lesquels ils dÃ©tournent les rÃ©sultats d'Ã©tudes scientifiques pour servir leur contre-discours sur le climat.
Aux Ã‰tats-Unis, oÃ¹ l'industrie fossile opÃ¨re dans l'ombre pour troubler l'opinion, les Ã©quipes sont allÃ©es Ã  la rencontre de
ceux qui considÃ¨rent le rÃ©chauffement climatique comme une "opportunitÃ©" de business. Elles ont pu les suivre lors de
la derniÃ¨re COP Ã  DubaÃ¯ oÃ¹ ils ont tout tentÃ© pour influencer la prise de dÃ©cisions politiques.

L'enquÃªte Ã©tait conduite par ZoÃ© de Bussierre et Roberto GarÃ§on.

ComplÃ©ment d'enquÃªte







APPELS Ã€ PROJETS

PrÃ©server et restaurer biodiversitÃ© et fonctionnalitÃ© des sols en milieux agricoles -Â Pratiques et usages durables pour
accompagner la transformation agroÃ©cologique

Cet appel Ã  projets de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) vise Ã  soutenir des projets de transfert de connaissances,
d'Ã©tudes prÃ©alables, de recherche appliquÃ©e, dont de recherche-action en appui Ã  la gestion durable des sols et Ã  leur
Ã©valuation permettant de dÃ©montrer que les pratiques agroÃ©cologiques ont un effet bÃ©nÃ©fique sur la biodiversitÃ© et la
fonctionnalitÃ© des sols. Les projets proposÃ©s devront s'inscrire dans une perspective de transformation agroÃ©cologique et
ainsi intÃ©grer a minima 2 des 4 enjeux environnementaux dÃ©taillÃ©s ci-aprÃ¨s : 1. Gestion raisonnÃ©e des nutriments
(diminution des apports et limitation de la lixiviation) en optimisant le cycle de l'azote dans le systÃ¨me sol/plante et
diminution voire suppression de l'utilisation de produits phytosanitaires de synthÃ¨se en favorisant des mÃ©thodes
alternatives Ã  leur utilisation ; 2. Lutte contre l'Ã©rosion des sols et maintien de leur stabilitÃ© structurale ; 3. ttÃ©nuation et
adaptation au changement climatique et augmentation de la teneur en matiÃ¨re organique des sols ; 4. isponibilitÃ© et
qualitÃ© de la ressource en eau.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 19 juillet 2024



Ã‰cophyto DEPHY

ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques pour un usage des pesticides en ultime recours

La cellule d'animation nationale DEPHY (CAN DEPHY), en lien avec le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la SouverainetÃ©
alimentaire et le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, pilotes du dispositif DEPHY,
lance un appel Ã  projets pour renouveler le dispositif DEPHY EXPE "ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques
pour un usage des pesticides en ultime recours". Le dispositif EXPE est la composante expÃ©rimentale du rÃ©seau DEPHY
qui vise Ã  concevoir, Ã©prouver et Ã©valuer des systÃ¨mes de culture visant une forte rÃ©duction de l'usage des pesticides.

Cet appel Ã  projets vise Ã  sÃ©lectionner des projets ambitieux et innovants d'expÃ©rimentations ou d'observations de
systÃ¨mes agroÃ©cologiques axÃ©s sur la rÃ©duction forte de l'utilisation de produits phytosanitaires, tout en intÃ©grant les
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dÃ©fis liÃ©s au changement climatique et/ou d'autres enjeux connexes. Les projets peuvent concerner toutes les
productions vÃ©gÃ©tales annuelles ou pÃ©rennes, sur le territoire hexagonal ou ultramarin, avec une prÃ©fÃ©rence pour le
couplage entre systÃ¨mes de cultures et d'Ã©levage. Deux types de dispositifs seront pris en compte : les dÃ©marches
expÃ©rimentales "systÃ¨me", assurant la robustesse des rÃ©sultats ; les dÃ©marches d'observation d'observatoires pilotÃ©s,
flexibles et exploratoires. L'approche par reconception des systÃ¨mes mobilisant les principes de la protection intÃ©grÃ©e
des cultures (PIC) et de l'agroÃ©cologie sera privilÃ©giÃ©e, avec la possibilitÃ© d'intÃ©grer des essais satellites pour Ã©tudier des
leviers innovants.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ -Â 30 septembre 2024



Solutions fondÃ©es sur la nature pour adapter les territoires cÃ´tiers Ã  l'Ã©rosion

Le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires lance un nouvel appel Ã  projets destinÃ© Ã 
soutenir la mise en œuvre de solutions fondÃ©es sur la nature (SFN) dans les communes et les EPCI littoraux. Les laurÃ©ats
bÃ©nÃ©ficieront d'un soutien financier, d'une mise en rÃ©seau, d'une visibilitÃ© et d'une valorisation de leurs actions. L'appel Ã 
projets vise Ã  rÃ©pondre aux grands objectifs stratÃ©giques suivants : soutenir le dÃ©ploiement de projets de SFN, en
cohÃ©rence avec les stratÃ©gies locales de gestion de la bande cÃ´tiÃ¨re ; favoriser la montÃ©e en compÃ©tence des
collectivitÃ©s littorales sur le portage et l'ingÃ©nierie de projets de SFN ; Ã©valuer et valoriser les capacitÃ©s des SFN Ã 
attÃ©nuer l'Ã©rosion cÃ´tiÃ¨re et Ã  produire des co-bÃ©nÃ©fices d'ordre sociÃ©taux et Ã©cologiques.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024
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APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Grand Est

AMIÂ SystÃ¨mes agricoles favorables Ã  la protection et Ã  la restauration de la ressource en eau et de la biodiversitÃ©

Fortes de la rÃ©ussite des 6 premiÃ¨res Ã©ditions, avec plus de 100 projets accompagnÃ©s soit un montant subventionnÃ©
d'environ 19 millions d'euros, la RÃ©gion Grand Est et les Agences de l'eau Rhin-Meuse, Seine-Normandie et RhÃ´ne-
MÃ©diterranÃ©e Corse renouvellent leur collaboration en apportant un soutien ciblÃ© pour le dÃ©veloppement ou l'adaptation
de filiÃ¨res favorables Ã  l'eau sur le territoire. L'Ã©dition 2024 de cet appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt souhaite investiguer
davantage de nouveaux types de projets en lien avec les opportunitÃ©s de dÃ©bouchÃ©s et la demande sociÃ©tale. Dans ce
cadre, sont ciblÃ©s notamment : les projets portant sur le volet commercialisation en lien avec les dÃ©marches des projets
alimentaires territoriaux labellisÃ©s ; les actions s'inscrivant dans des projets territoriaux autour de la restauration
collective (croisement avec le levier sur les politiques des collectives), ou autour de la construction d'accords entre
producteurs et distributeurs de proximitÃ© ; les projets expÃ©rimentaux, sur des cultures spÃ©cifiques dites Ã  bas besoin en
eau, telles que le mil, le millet, le sorgho, etc. et conduites avec pas ou peu d'intrants, ou sur des systÃ¨mes
agroforestiers.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024
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Rhin-Meuse

J'ai un projet pour le Rhin 2024
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Retour de l'appel Ã  projets ouvert aux associations, aux particuliers, aux collectivitÃ©s, aux acteurs du tourisme , de la
culture... L'AAP a pour objectif de valoriser le Rhin auprÃ¨s du plus grand nombre, et Ã  travers une diversitÃ© d'actions.
L'ambition est de mobiliser le plus grand nombre et de renouer le lien entre le grand public et le Rhin. L'idÃ©e est d'Ã©crire
une nouvelle page d'histoire du fleuve en s'appuyant sur une dynamique Ã©conomique, associative et citoyenne. Les
critÃ¨res d'Ã©ligibilitÃ© des projets sont souples, aux fins de laisser aux initiatives locales la possibilitÃ© d'Ã©merger. Les
domaines retenus sont au nombre de 4 : Ã‰cotouristique ; Culturel et patrimonial ; Ã‰conomique ; Environnemental.

DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 30 septembre 2024
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RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse

SÃ©curiser l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s

Dans un contexte de changement climatique de plus en plus marquÃ©, et suite Ã  une sÃ©cheresse 2022 exceptionnelle, le
gouvernement a mis en place en mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau dit "Plan
Eau". Notamment la mesure 14 du plan eau vise Ã  soutenir les investissements importants des collectivitÃ©s pour rÃ©duire
les fuites dans les rÃ©seaux "points noirs" (dont les rendements sont infÃ©rieurs Ã  50 %) et pour sÃ©curiser l'alimentation en
potable (notamment des communes ayant connu des tensions en 2022). Aussi, l'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã 
projets est d'accompagner, dÃ¨s 2023, la mise en œuvre de cette mesure, en soutenant de maniÃ¨re ciblÃ©e et
exceptionnelle les investissements nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des
bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en
eau potable, ainsi que les investissement nÃ©cessaires Ã  la rÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux "points noirs".

DÃ©pÃ´t des dossiers Ã‰tape 2Â - 15 mai 2024



Accompagner la sobriÃ©tÃ© en eau des acteurs Ã©conomiques

Sur les territoires des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cet appel Ã  projets offre la possibilitÃ© aux acteurs
Ã©conomiques (hors activitÃ© agricole), de rÃ©duire leur impact sur la ressource en rÃ©alisant des projets d'Ã©conomies d'eau.
Il vise les opÃ©rations d'Ã©conomies d'eau ayant un volume minimum Ã©conomisÃ© de 2 000 m3/an.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024
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Adour-Garonne

Renouvellement des canalisations d'eau potable

Dans le cadre du Plan Eau (mesure 14), l'Agence de l'eau Adour-Garonne propose de renforcer le volet d'Ã©conomie
d'eau de son programme, avec le lancement d'un appel Ã  projets "Renouvellement des canalisations d'eau potable". Il
s'agit de contribuer Ã  dynamiser les investissements de rÃ©duction des fuites d'eau sur les rÃ©seaux d'eau potable et de
mieux rÃ©pondre aux constats rÃ©currents de pÃ©nurie d'eau et de conflits d'usages pour contribuer Ã  satisfaire sur le long
terme les approvisionnements en eau des populations ainsi que les usages Ã©conomiques et les besoins
environnementaux.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 28 juin 2024
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Ã‰conomies et efficience de l'eau

L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets visant Ã  accompagner les porteurs de projet dans leur
rÃ©flexion prospective d'adaptation au changement climatique et Ã  encourager les Ã©conomies d'eau dans l'agriculture,
l'industrie et les collectivitÃ©s. Cet appel Ã  projets vise Ã  accompagner : les porteurs de projet dans leur rÃ©flexion
prospective d'adaptation au changement climatique ; les projets les plus importants en termes d'Ã©conomie d'eau et les
plus innovants ; des approches nouvelles et systÃ©miques de la gestion de l'eau ; des outils de communication, de
sensibilisation et d'information aux Ã©conomies d'eau. Il s'articule autour de trois thÃ©matiques : 1) Gestion de la ressource
et Ã©conomies d'eau en agriculture : transition agro-Ã©cologique, optimisation des ouvrages existants et rÃ©duction des
prÃ©lÃ¨vements AEP pour l'Ã©levage, par exemple ; 2) Ã‰conomies d'eau en industrie : projets de recyclage, de circuit fermÃ©
par exemple ; 3) Ã‰conomies d'eau dans les collectivitÃ©s : optimisation de l'arrosage des espaces verts, efficience de
l'usage d'eau potable dans les bÃ¢timents collectifs par exemple. Les projets prÃ©sentÃ©s dans les trois thÃ©matiques
peuvent mobiliser des ressources en eau non conventionnelles (REUSE).

Dossiers finalisÃ©sÂ - 30 aoÃ»t 2024Â Â 



Â 



Loire-Bretagne

Remplacement des conduites d'eau potable fuyardes

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Cet appel Ã  projets vise Ã  rÃ©duire de 1,5 millions de m3 les fuites d'eau et Ã  soulager les prÃ©lÃ¨vements sur la ressource
qui devient rare. Il s'adresse aux communes, aux Ã©tablissements publics de coopÃ©ration intercommunale (mÃ©tropoles,
communautÃ©s urbaines, communautÃ©s d'agglomÃ©ration, communautÃ©s de communes et syndicats) et aux opÃ©rateurs
Ã©conomiques qui sont titulaires de contrat de concession.

Session 2Â - 30 juin 2024



SobriÃ©tÃ© des usages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Le contexte de dÃ©rÃ¨glement climatique, le retour d'expÃ©rience de la sÃ©cheresse de l'Ã©tÃ© 2022, la rarÃ©faction de la
ressource en eau sur tous les territoires du bassin incite l'Agence de l'eau Loire-Bretagne Ã  donner un coup
d'accÃ©lÃ©rateur aux investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non agricoles pour rÃ©duire leurs
consommations en eau et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s.

Session 2Â - 30 juin 2024



Renaturation des villes et villages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.
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Les zones particuliÃ¨rement concernÃ©es par l'absence de nature, c'est-Ã -dire les zones urbaines, densÃ©ment construites
et/ou impermÃ©abilisÃ©es (agglomÃ©rations, zones d'activitÃ©s et mÃªme cœurs de villages), sont parmi les plus vulnÃ©rables
face aux effets du changement climatique que ce soit Ã  l'occasion d'Ã©pisodes de canicules, sÃ©cheresse ou a contrario de
pluies intenses gÃ©nÃ©ratrices d'inondations. L'enjeu est donc aujourd'hui de rÃ©intÃ©grer la nature dans ces zones trÃ¨s
minÃ©rales, une vÃ©gÃ©tation capable de concourir Ã  la reconquÃªte du bon Ã©tat des masses d'eau, de participer Ã  la
rÃ©silience face aux effets du changement climatique (limitation des pollutions et inondations locales, rafraichissement/
suppression d'Ã®lots de chaleur) et de favoriser le dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s opÃ©rant dans des communes classÃ©es en zone de
revitalisation rurale (ZRR).

Session 2Â - 30 juin 2024Â 



Â 



Seine-Normandie

Ã‰tudes volumes prÃ©levables

2024 s'inscrit dans la continuitÃ© de 2023, avec une augmentation de capacitÃ© de financement de projets Ã  hauteur de
72,9 millions d'euros, visant Ã  accÃ©lÃ©rer la mise en œuvre des projets locaux. Les mesures concernent tous les acteurs :
collectivitÃ©s, agriculteurs, entreprises. Pour complÃ©ter le dispositif, l'Agence de l'eau met en place un appel Ã  projets ciblÃ©
sur la rÃ©alisation d'une Ã©tude sur les volumes prÃ©levables en Ã©tiage en rÃ©pondant Ã  l'appel Ã  projets avant le 30
septembre. Le taux d'aide va jusqu'Ã  100 % (au lieu de 80 % comme indiquÃ© dans le 11Ã¨me programme).

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024Â 



Â 



Artois-Picardie

AMI Les solutions fondÃ©es sur la nature

Cet AMI vise Ã  promouvoir les solutions fondÃ©es sur la nature Ã  travers le financement d'Ã©tudes de conception de projets
permettant de rÃ©pondre aux dÃ©fis de la gestion de l'eau (rÃ©silience des milieux aquatiques et humides, prÃ©vention des
inondations, recharge de la nappe, etc.) tout en prÃ©servant la biodiversitÃ©.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 14 juin 2024



Gestion de l'eau et de la biodiversitÃ© dans les parcs locatifs des bailleurs sociaux

PropriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures associÃ©es, les bailleurs
sociaux sont amenÃ©s Ã  assurer la maitrise d'ouvrage d'opÃ©rations de mise en œuvre d'amÃ©nagements de gestion durable
et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ainsi que de mise en conformitÃ© et de renouvellement de rÃ©seaux d'assainissement et
d'eau potable parfois en prÃ©alable Ã  une rÃ©trocession Ã  la collectivitÃ© compÃ©tente. Ils peuvent Ã©galement porter des
actions permettant d'accroÃ®tre la sobriÃ©tÃ© dans les consommations en eau potable de leurs locataires. Ces opÃ©rations
sont des opportunitÃ©s importantes pour l'amÃ©lioration du fonctionnement des systÃ¨mes d'assainissement, une plus
grande sobriÃ©tÃ© en eau et la recharge des nappes.
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DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024



Villes sobres et permÃ©ables

Afin d'adapter nos territoires, il est donc plus que jamais urgent d'amplifier et de massifier nos efforts en matiÃ¨re
d'Ã©conomies d'eau conformÃ©ment au Plan Eau du gouvernement (rÃ©duction des volumes prÃ©levÃ©s de 10 %Â  au global
d'ici 2030). En parallÃ¨le, il importe Ã©galement d'agir Ã  la source en dÃ©simpermÃ©abilisant l'espace urbain afin de favoriser
l'infiltration des eaux pluviales, seule source de notre eau potable, dans nos sols et nos nappes et amÃ©liorer le
fonctionnement de nos systÃ¨mes d'assainissement. Sur le Bassin Artois-Picardie, 93 % de l'eau potable vient des
nappes souterraines. L'appel Ã  projets propose d'attribuer des aides pour mener des opÃ©rations groupÃ©es et globales
visant plusieurs actions : la distribution et la mise en place de dispositifs permettant de rÃ©aliser des Ã©conomies en eau
chez les usagers (kits hydro-Ã©conomes) ; la distribution et la mise en place chez les usagers de rÃ©cupÃ©rateurs aÃ©riens
d'eau pluviale pour l'arrosage du jardin, couplÃ©e le cas Ã©chÃ©ant Ã  une dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau
d'assainissement ; la distribution et la mise en place de dispositifs hydro-Ã©conomes dans les bÃ¢timents publics existants
; la mise en place de cuves de rÃ©cupÃ©ration des eaux pluviales sur les bÃ¢timents publics existants couplÃ©e Ã  une
dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau d'assainissement ; la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols urbains via la mise en
œuvre de solution de gestion durable et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales (solutions vertes, revÃªtements poreux) en vue de
rÃ©infiltrer les eaux et de favoriser la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024



RÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux et rÃ©servoirs d'eau potable

Sur le bassin Artois Picardie, prÃ¨s de 20 % de l'eau prÃ©levÃ©e pour l'eau potable est perdue Ã  cause des fuites dans les
rÃ©seaux et n'arrive pas Ã  l'usager. Cela reprÃ©sente environ 60 millions de m3 par an (donnÃ©es SISPEA). Ces fuites dans
les rÃ©seaux d'eau potable gÃ©nÃ¨rent un surcoÃ»t d'exploitation du service d'alimentation en eau potable et surtout une
pression supplÃ©mentaire sur la ressource en eau alors que les perspectives de disponibilitÃ© diminuent du fait du
dÃ©rÃ¨glement climatique. L'objectif de cet appel Ã  projets est d'accompagner les collectivitÃ©s dans leurs efforts de
renouvellement et d'entretien de leurs rÃ©seaux et rÃ©servoirs en vue d'une part d'aider les territoires avec les rendements
les plus faibles, d'autre part de massifier les Ã©conomies rÃ©alisÃ©es et d'atteindre les objectifs du Plan Eau.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



MatÃ©riel d'irrigation performant et Ã©conome en eau

Le prÃ©sident de la RÃ©publique a prÃ©sentÃ© le 30 mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de
l'eau ayant pour objectif de garantir de l'eau pour tous. Ce plan permet Ã©galement d'amÃ©liorer la rÃ©ponse face aux crises
de sÃ©cheresse, et il nous engage collectivement Ã  rÃ©duire de 10 % nos besoins en eau d'ici Ã  2030. Ainsi, cet appel Ã 
projets a pour but de financer du matÃ©riel d'optimisation de l'irrigation pour remplacer l'utilisation du canon par la rampe
ou la micro-irrigation.

SessionÂ Â 2 - 15 avril 2024



RÃ©silience de l'agriculture et de ses filiÃ¨res face au changement climatique

Face Ã  l'augmentation des risques de sÃ©cheresse, et de prÃ©cipitations plus variables et intenses, un ensemble de
solutions sont Ã  dÃ©ployer pour rendre l'agriculture plus rÃ©siliente. Cet appel Ã  projet met l'accent sur les Ã©conomies d'eau
ainsi que la protection des sols.

ProlongationÂ - 13 juillet 2024Â 
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Promotion de la rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles

Cet appel Ã  projets cherche Ã  promouvoir des Ã©tudes de faisabilitÃ© opÃ©rationnelle et des travaux visant Ã  l'utilisation de
ressources alternatives et d'eaux non conventionnelles pour limiter les prÃ©lÃ¨vements dans la ressource et la rÃ©server Ã 
des usages de type eau potable. Il s'adresse aux diffÃ©rents porteurs de projets que sont les collectivitÃ©s territoriales et les
acteurs Ã©conomiques et agricoles. Il porte sur des actions non Ã©ligibles Ã  ce jour dans le programme ou encore trop peu
mises en œuvre par les maÃ®tres d'ouvrage. L'objectif est de promouvoir des actions nouvelles et d'accÃ©lÃ©rer l'innovation
sur la gestion de la ressource en eau pour les diffÃ©rentes utilisations en agriculture ou par les collectivitÃ©s.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



JuniorsÂ -Â FenÃªtres sur l'eau "Raconte-moi l'eau"

Le dispositif se met Ã  jour du plan Eau ! DestinÃ© aux scolaires de cycle 3 et 4 et aux pÃ©riscolaires, FenÃªtres sur l'Eau
"Raconte-moi l'eau" Ã©largit ses thÃ¨mes et s'ouvre aux thÃ©matiques suivantes : Petit cycle de l'eau ; Grand cycle de l'eau
; Consommation et Ã©conomies d'eau ; Ã‰cosystÃ¨mes aquatiques (zone humide, riviÃ¨re, mare...) ; BiodiversitÃ© des milieux
aquatiques ; ActivitÃ©s humaines et impacts sur la ressource en eau ; Risques naturels liÃ©s Ã  l'eau ; Effets du changement
climatique sur la ressource en eau et solutions d'adaptation.Â 

Face aux enjeux environnementaux qui nous attendent, Ã©veiller les consciences des plus jeunes aux problÃ©matiques
liÃ©es Ã  l'eau, aux milieux aquatiques et Ã  la biodiversitÃ© dans un contexte d'adaptation au changement climatique est une
prioritÃ©. S'appuyant sur des structures-relais reconnus en Ã©ducation Ã  l'environnement, l'agence ambitionne de
sensibiliser 1 % du public scolaire du bassin.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 2 dates restantes : 15 mai 2024, 15 octobre 2024Â 



Â 



Â 
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TUNISIE

Adopter d'urgence le Code des eaux

La Tunisie doit adopter d'urgence le Code des eaux et mettre en place un plan national pour faire face Ã  la crise
hydrique, tout en l'Ã©valuant rÃ©guliÃ¨rement, a dÃ©clarÃ© Raoudha Gafrej, docteure et experte internationale dans le
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domaine de la gestion intÃ©grÃ©e des ressources en eau et de l'adaptation aux changements climatiques. Dans une
interview rÃ©alisÃ©e au studio TV de l'agence TAP, Raoudha Gafrej a rappelÃ© que la rÃ©vision de ce code qui rÃ©git les
ressources en eau, a durÃ© des annÃ©es (depuis 2008), insistant sur la nÃ©cessitÃ© de promulguer les textes d'application
aussitÃ´t le code adoptÃ©, pour favoriser la mise en place des institutions prÃ©vues (conseil supÃ©rieur de l'eau, instance de
rÃ©gulation...), organiser les interventions des divers acteurs impliquÃ©s dans le domaine de l'eau et mobiliser les
ressources financiÃ¨res nÃ©cessaires pour la rÃ©alisation des actions envisagÃ©es.

En Tunisie, la part moyenne d'eau par habitant estimÃ©e Ã  430 m3/an, devrait baisser Ã  moins de 350 m3 d'ici 2030, selon
les chiffres officiels. Elle est en-dessous du seuil de pÃ©nurie absolue en eau, fixÃ© Ã  500 m3/personne/an.Â "Les
changements climatiques, la mauvaise gouvernance, la surexploitation des ressources et le non respect du cycle de
l'eau et des droits des Ã©cosystÃ¨mes Ã  cette ressource, sont des facteurs qui ont aggravÃ© davantage la situation en
Tunisie", a soulignÃ© l'experte, appelant Ã  prendre en considÃ©ration les indicateurs scientifiques et les rÃ©sultats des Ã©tudes
pour mettre en place des stratÃ©gies efficaces de gestion de l'eau. Raoudha Gafrej s'est largement attaquÃ©e au gaspillage
de l'eau qui revÃªt plusieurs aspects : les pertes sur le rÃ©seau de la SONEDE (30 %) et des groupements hydrauliques
(65 %), les pertes dues au gaspillage alimentaire, etc.Â "L'Ã©conomie de l'eau et son utilisation d'une maniÃ¨re rationnelle
est la responsabilitÃ© de tous", a lancÃ© l'experte, indiquant qu'il ne s'agit pas d'Ã©conomiser la ressource en tant que telle
mais aussi d'Ã©viter le gaspillage alimentaire, la surconsommation, la pollution des sources d'eau et la mauvaise gestion
des dÃ©chets.

Meriem Kadhraoui, Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfrica



Â 



MADAGASCAR

Agriculture : 55 % des riziÃ¨res mal irriguÃ©es

Mal irriguÃ©es : la grande majoritÃ© des riziÃ¨res Ã  Madagascar manque d'eau. Seulement 45 % des riziÃ¨res ont accÃ¨s Ã 
une bonne irrigation, note le ministÃ¨re de l'Agriculture et de l'Ã‰levage (MINEA). La vÃ©tustÃ© et le manque d'entretien des
rÃ©seaux hydro-agricoles en seraient, en partie, les raisons. Ce ministÃ¨re souligne que l'entretien des rÃ©seaux reprÃ©sente
un enjeu de taille pour la pÃ©rennisation des activitÃ©s agricoles et d'Ã©levage et, surtout, pour l'augmentation de la
productivitÃ© agricole. Il permet Ã©galement d'attÃ©nuer les impacts des crues et des inondations sur les pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s
et de sÃ©curiser les investissements rÃ©alisÃ©s dans le cadre de l'amÃ©nagement hydro-agricole.

Le 11 avril, dans la commune rurale de Tsararano, district de Marovoay, le "grenier Ã  riz" de Madagascar a officiellement
lancÃ© la semaine d'entretien des rÃ©seaux hydro-agricoles et de la campagne agricole de contre-saison et saison 2024-
2025.Â "L'entretien des rÃ©seaux hydro-agricoles est une pratique courante au sein des associations des usagers de l'eau,
mais c'est Ã  l'Ã‰tat, Ã  travers le MINAE, qu'incombe la responsabilitÃ© de mobiliser toutes les parties prenantes dans un
pÃ©rimÃ¨tre donnÃ© pour collaborer efficacement. Cette collaboration vise Ã  garantir un entretien optimal des rÃ©seaux et Ã 
favoriser un lancement rÃ©ussi des cultures de contre-saison", a dÃ©clarÃ© Suzelin Ratohiarijaona, ministre de l'Agriculture
et de l'Ã‰levage, Ã  l'occasion. Dans le cadre de cet Ã©vÃ©nement, des intrants, des cartes des producteurs et du matÃ©riel
agricole ont Ã©tÃ© distribuÃ©s. Cela a Ã©tÃ© suivi d'une dÃ©monstration de matÃ©riels/machines agricoles, de l'entretien et du
curage d'un canal d'irrigation de 3 km dans la plaine de Marovoay.

Miangaly Ralitera, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica



Â 



Antananarivo : Le problÃ¨me d'approvisionnement en eau s'aggrave

L'approvisionnement en eau Ã  Antananarivo va de mal en pis. La JIRAMA est confrontÃ©e Ã  de nombreux problÃ¨mes.
"Nous faisons face Ã  une pÃ©nurie d'eau. Le gap est Ã©valuÃ© Ã  plus de 60 000 mÃ¨tres cubes par jour. C'est Ã©norme. En
outre, toutes les installations, que ce soit dans la production ou dans la distribution, sont vÃ©tustes", explique Hilarion
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Ramiaramanana, directeur des Travaux d'urgence Eau.

Miangaly Ralitera, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica

Antsa R., Midi Madagasikara (Antananarivo) -Â AllAfrica



Solution bidon

"170 camions-citernes pour ravitailler les quartiers victimes de "gÃ©neaucide" depuis plusieurs mois. On ne manque pas
d'idÃ©es pour trouver des solutions aux problÃ¨mes quotidiens de la population. De qui se moque-t-on ? OÃ¹ va-t-on
trouver tous ces camions citernes ? Ã€ moins de lancer un appel d'offres avec ce que cela suppose d'Ã©ventuelle entente
entre le fournisseur et le client", s'insurge la presse et surtout la population.Â "Avec tout l'argent que l'Ã‰tat a injectÃ© pour
rÃ©soudre le problÃ¨me d'eau et d'Ã©lectricitÃ© depuis plus de dix ans, on aurait pu construire trois barrages hydroÃ©lectriques
et on n'en serait pas lÃ  aujourd'hui."Â Les quartiers privÃ©s d'eau s'Ã©tendent de plus en plus. Ceux qui en Ã©taient
approvisionnÃ©s deux heures par semaine en sont complÃ¨tement dÃ©pourvus aujourd'hui. Et Ã  l'allure oÃ¹ les choses
Ã©voluent, il n'y a aucun espoir que la situation s'amÃ©liore.

Sylvain Ranjalahy, L'Express de Madagascar (Antananarivo) -Â AllAfrica
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KENYA

Au moins 50 personnes tuÃ©es dans la rupture d'un barrage

Au moins 50 personnes sont mortes au Kenya aprÃ¨s la rupture d'un barrage au nord de la capitale Nairobi, alors que ce
pays d'Afrique de l'Est est balayÃ© par des pluies diluviennes aux consÃ©quences meurtriÃ¨res. L'accident est survenu
dans la nuit du 28 au 29 avril Ã  MaÃ¯ Mahiu, dans le comtÃ© de Nakuru, Ã  une centaine de kilomÃ¨tres au Nord de Nairobi.
Les fortes pluies de la nuit ont provoquÃ© le dÃ©bordement du bassin et la destruction de la digue.

Ce n'est pas la premiÃ¨re fois que le comtÃ© de Nakuru est le thÃ©Ã¢tre d'un tel drame : en 2018, dÃ©jÃ , l'effondrement du
barrage de Solait avait fait prÃ¨s d'une cinquantaine de victimes. Le scÃ©nario Ã©tait assez similaire : de fortes pluies
avaient provoquÃ© le dÃ©bordement puis la destruction d'un ouvrage.

GaÃ«lle Laleix, Radio France Internationale -Â AllAfrica
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BASSIN DU NIL

L'Ã©nergie au service de la rÃ©solution du conflit sur les ressources

La demande d'Ã©nergie, d'eau et de nourriture en Afrique continue d'augmenter, entraÃ®nant une pression croissante sur
les systÃ¨mes de ressources multisectoriels litigieux tels que le Nil. Le conflit actuel sur les ressources du fleuve pourrait
devenir un jeu Ã  somme nulle s'il Ã©tait abordÃ© d'un point de vue centrÃ© sur l'eau, estime une Ã©quipe de l'UniversitÃ© de
Manchester. L'Ã©quipe a dÃ©veloppÃ© un simulateur du systÃ¨me Ã©nergÃ©tique des bassins fluviaux de 13 pays d'Afrique de
l'Est, y compris le bassin du Nil, permettant d'illustrer comment de nouveaux accords commerciaux sur l'Ã©lectricitÃ© entre
l'Ã‰thiopie, le Soudan et l'Ã‰gypte pourraient contribuer Ã  rÃ©soudre le diffÃ©rend actuel sur le barrage Ã©thiopien de la
Renaissance. Les rÃ©sultats montrent que l'augmentation des Ã©changes d'Ã©nergie, bÃ©nÃ©fique pour la balance
commerciale de l'Ã‰thiopie, serait en rÃ©alitÃ© bÃ©nÃ©fique pour les trois paysÂ et contribuerait mÃªme Ã  rÃ©duire les dÃ©ficits
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hydriques de l'Ã‰gypte. La quantification spatiale des interdÃ©pendances entre les systÃ¨mes fluviaux et Ã©nergÃ©tiques peut
aider les dÃ©cideurs Ã  trouver des solutions multisectorielles rÃ©alisables en matiÃ¨re de partage des bÃ©nÃ©fices.

Energy trade tempers Nile water conflict, Julien J. Harou et al. -Â Nature Water
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CHINE

Des inondations massives frappent le Guangdong

Suite Ã  de fortes pluies continues, des inondations ont frappÃ© les villes de Shaoguan et de Qingyuan, dans le nord de la
province du Guangdong (sud). Le ComitÃ© provincial de rÃ©duction des catastrophes a ainsi dÃ» lancer une intervention
d'urgence de niveau IV pour faire face Ã  l'Ã©volution des crues.

Photo Huang Guobao/Xinhua -Â China.org.cn
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L'Anhui dÃ©veloppe l'Ã©nergie photovoltaÃ¯que dans des zones d'affaissement minier

Le village de Gucheng, situÃ© dans la province chinoise de l'Anhui (est du pays), a entrepris l'installation de plusieurs
fermes photovoltaÃ¯ques dans une ancienne zone d'affaissement des mines de charbon. L'initiative y associe des projets
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agricoles, de pÃªche et d'Ã©levage, ainsi que la rÃ©habilitation Ã©cologique.

Photo Xu Qing/Xinhua -Â China.org.cn
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QUÃ‰BEC

L'Ã©cosystÃ¨me urbain soumis aux changements climatiques

L'Ã©cosystÃ¨me urbain connaÃ®tra un bouleversement en raison des changements climatiques. Selon Fanie Pelletier,
professeure titulaire au DÃ©partement de biologie de l'UniversitÃ© de Sherbrooke, la ville de QuÃ©bec pourrait accueillir plus
de 500 nouvelles espÃ¨ces dans les prochaines dÃ©cennies.

Radio-Canada
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FLEUVE COLUMBIA

RenÃ©gociation en cours entre le Canada et les Ã‰tats-Unis

Une renÃ©gociation entre le Canada et les Ã‰tats-Unis est en cours pour conclure un nouveau traitÃ© pour la gestion d'un
des plus importants cours d'eau d'AmÃ©rique, le fleuve Columbia. Le dÃ©bat dure depuis longtemps, surtout au Canada, oÃ¹
on a l'impression d'avoir donnÃ© de l'eau aux AmÃ©ricains au dÃ©triment de tout un Ã©cosystÃ¨me. Pour produire de
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l'Ã©lectricitÃ©, on a Ã©rigÃ© des barrages tout le long du fleuve Columbia et ces constructions ont eu un impact dramatique :
l'Ã©radication du saumon dans la portion canadienne du fleuve.

Benoit Livernoche, La Semaine Verte -Â Radio-Canada
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Ã‰TATS-UNIS

Les pollueurs seront contraints de payer pour la dÃ©pollution

Les pollueurs seront dÃ©sormais contraints de payer pour la dÃ©pollution des PFAS, une mesure prise par l'administration
Biden. Les responsables de l'agence gouvernementale pour l'environnement (EPA) ont dÃ©clarÃ© qu'ils tiendraient pour
responsables ceux qui contribuent Ã  la libÃ©ration de PFAS dans l'environnement. Cela concerne Ã©galement les
entreprises qui fabriquent des PFAS ou qui les utilisent dans les processus de fabrication. L'UniversitÃ© George-
Washington (Washington, DC) compte des experts disponibles pour discuter du sujet et des derniÃ¨res mises Ã  jour de
l'EPA.

Contacts :


	
 - Jordan KuiperÂ est Ã©pidÃ©miologiste environnemental et prÃ©natal/pÃ©rinatal et pÃ©diatrique Ã  l'Ã‰cole de santÃ© publique de
l'Institut GW Milken. Ses recherches portent sur la santÃ© environnementale des enfants.
	
 - Dan Goldberg, professeur adjoint de recherche Ã  l'Ã‰ole de santÃ© publique de l'Institut GW Milken, est un expert du
changement climatique, de la santÃ© environnementale.
	
 - Emily Hammond, professeur de recherche Glen Earl Weston Ã  la facultÃ© de droit de l'UniversitÃ© George-Washington.
Elle est une juriste reconnue dans les domaines de l'Ã©nergie et de l'environnement.
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Manille - Suez et Maynilad signent un contrat relatif au traitement des eaux usÃ©es

Dans le cadre d'un partenariat historique conclu Ã  l'issue d'un appel d'offres, Suez et Maynilad, premier concessionnaire
privÃ© de gestion des eaux des Philippines, unissent leurs forces pour mener Ã  bien un projet structurant en matiÃ¨re
d'assainissement des eaux usÃ©es. Ã€ travers une co-entreprise, placÃ©e sous l'Ã©gide du gouvernement philippin, ce projet
vise Ã  rÃ©duire drastiquement la pollution des eaux de la baie de Manille. Il jouera un rÃ´le essentiel pour la prÃ©servation de
l'environnement et l'amÃ©lioration de la qualitÃ© de vie des habitants.

SituÃ©e au cœur de l'activitÃ© Ã©conomique du pays, la baie de Manille est confrontÃ©e depuis des annÃ©es Ã  des rejets d'eaux
usÃ©es non traitÃ©es qui en font l'une des ressources en eau les plus polluÃ©es du pays. Suez mettra en œuvre le systÃ¨me
central de traitement des eaux usÃ©es de Manille (CMSS) pour accÃ©lÃ©rer la rÃ©habilitation des eaux de la baie, illustrant
ainsi son engagement en matiÃ¨re de restauration environnementale. ImplantÃ©e dans la zone portuaire de Manille, cette
station d'Ã©puration aura une capacitÃ© de traitement quotidienne de 180 millions de litres. Elle permettra de garantir la
conformitÃ© de la qualitÃ© des eaux usÃ©es traitÃ©es aux exigences de la rÃ©glementation relative aux effluents du
dÃ©partement de l'Environnement et des Ressources naturelles (DENR) philippin, comparables aux normes de l'Union
europÃ©enne. Cette rÃ©habilitation impactera Ã©galement le lac Laguna de Bay, reliÃ© Ã  la baie par le fleuve Pasig, qui
constitue une source essentielle d'eau potable pour des millions de Philippins. Le processus de traitement des eaux
usÃ©es s'appuiera sur les technologies Cyclor Turbo Ã©prouvÃ©es et innovantes de Suez. Ces technologies compactes,
robustes et rÃ©silientes permettront de garantir l'intÃ©gritÃ© et la qualitÃ© des installations en limitant leur empreinte au sol,
tout en rÃ©duisant leur empreinte environnementale globale grÃ¢ce Ã  une faible consommation Ã©nergÃ©tique.

Par ailleurs, Suez rÃ©habilitera l'ancienne station de pompage des eaux usÃ©es de Tondo, et un systÃ¨me d'adduction sera
construit dans le cadre du CMSS afin d'acheminer les eaux usÃ©es non traitÃ©es depuis les clients jusqu'Ã  l'usine de
traitement. LancÃ© en janvier 2024, le projet CMSS, dont la mise en service est prÃ©vue pour 2027, vise Ã  amÃ©liorer la
qualitÃ© de vie d'un million de personnes rÃ©parties sur une zone de 2 820 hectares.

SuezÂ 
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Suez et Vodafone signent un partenariat mondial pour la tÃ©lÃ©relÃ¨ve

Suez et Vodafone s'associent pour accÃ©lÃ©rer le dÃ©ploiement mondial de la tÃ©lÃ©relÃ¨ve des compteurs d'eau Ã  travers les
rÃ©seaux de communication Narrowband IoT (NB-IoT1). L'objectif est de mettre en service plus de 2 millions de
compteurs NB-IoT d'ici 2030.

La tÃ©lÃ©relÃ¨ve des compteurs d'eau est un outil essentiel pour favoriser la rÃ©duction des consommations. Elle permet
d'Ã©conomiser jusqu'Ã  15 % des volumes grÃ¢ce Ã  la dÃ©tection des fuites et au suivi des usages. Pour Ãªtre pleinement
efficace, ce service doit pouvoir s'appuyer sur un rÃ©seau de communication performant, qui intÃ¨gre Ã  la fois une
excellente propagation et une durÃ©e de vie de 15 ans des batteries. La technologie NB-IoT, une version trÃ¨s allÃ©gÃ©e de
la 4G, rÃ©pond Ã  ces contraintes spÃ©cifiques aux compteurs d'eau. Plus Ã©conome en Ã©nergie, elle est aussi pertinente
pour connecter des compteurs d'eau situÃ©s dans des zones enterrÃ©es ou isolÃ©es. PrÃ©curseur dans le dÃ©ploiement de la
technologie cellulaire NB-IoT et fournisseur Ã  l'international, Vodafone est partenaire de Suez, leader des compteurs
d'eau connectÃ©s avec 6 millions d'unitÃ©s dÃ©ployÃ©s dans le monde. Suez lancera prioritairement l'offre Suez-Vodafone au
Royaume-Uni. Elle sera progressivement proposÃ©e aux clients de Suez en France, en Italie, en Espagne, et en Nouvelle-
ZÃ©lande.

Suez
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H2O Innovation devient distributeur exclusif d'une technologie de dessalement avancÃ©e

H2O Innovation annonce la signature d'un accord-cadre de coopÃ©ration lui accordant le droit exclusif de vendre la
technologie Flow Reversal (FR) de ROTEC sur le marchÃ© nord-amÃ©ricain des biocarburants. ROTEC est une unitÃ©
commerciale du groupe WFI, lequel a Ã©tÃ© fondÃ© en 2009. La technologie FR, qui peut Ãªtre installÃ©e tant dans les
nouvelles que dans les anciennes installations d'osmose inverse (RO), permet de modifier pÃ©riodiquement la direction du
flux dans les rÃ©servoirs RO sous pression, augmentant ainsi la capacitÃ© d'eau de production tout en conservant la mÃªme
quantitÃ© d'eau d'alimentation, qui peut Ã©galement Ãªtre rÃ©duite. Par ailleurs, le procÃ©dÃ© brevetÃ© de ROTEC rÃ©duit
l'encrassement des membranes et les problÃ¨mes d'entartrage, ce qui permet de minimiser la frÃ©quence des procÃ©dures
de nettoyage en place et constitue un progrÃ¨s considÃ©rable en termes de productivitÃ©, de respect de l'environnement et
de durabilitÃ©.

H2O InnovationÂ Â 
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Suez dÃ©signÃ©e Water company of the year au Global Water Summit 2024

Le 16 avril, Suez a remportÃ© le prix "Water company of the year" dÃ©cernÃ© par Global Water Intelligence (GWI), un Ã©diteur
et think-tank de premier plan Ã  l'international au service de l'industrie de l'eau, Ã  l'occasion du Global Water Summit 2024
Ã  Londres. Ce prix vient rÃ©compenser les rÃ©alisations majeures accomplies par Suez en 2023 : la mise en œuvre de son
ambitieuse feuille de route dÃ©veloppement durable, l'accÃ©lÃ©ration de sa performance commerciale, le succÃ¨s de ses
Ã©missions d'obligations vertes, et le lancement de projets majeurs - notamment dans le domaine du dessalement.
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